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L’industrie des sables bitumineux en Alberta est un incontournable sur plusieurs plans. D’abord, il s’agit 
d’une part considérable de l’économie provinciale en raison de son importance en matière d’emplois créés 
et de revenus générés pour le gouvernement. Également, elle impacte fortement l’environnement à 
travers son utilisation du territoire, de ses émissions de gaz à effet de serre ou de sa consommation d’eau. 
Du côté politique et social, c’est un sujet controversé. En effet, elle reçoit le soutien des différents paliers 
gouvernementaux, mais ne fait pas l’unanimité au sein de la population canadienne. Néanmoins, les 
combustibles fossiles continueront de faire partie intégrante du mode de vie des gens à l’échelle mondiale. 
Il est donc logique de croire que la production de pétrole en provenance de l’Alberta continuera. Toutefois, 
pour que le Canada puisse atteindre ses cibles nationales de réduction de gaz à effet de serre, elle devra 
s’adapter. 
  
L’objectif de cet essai est d’analyser l’industrie des sables bitumineux en Alberta dans un contexte de lutte 
contre les changements climatiques et d’émettre des recommandations à son égard afin de l’intégrer dans 
une perspective de développement durable. La présentation de ses principaux éléments économiques, 
environnementaux, sociaux et politiques permet de mettre en contexte le sujet de façon complète. 
Ensuite, un historique récent des différentes décisions politiques confirme le soutien dont l’industrie 
bénéficie aujourd’hui et depuis de nombreuses années. 
 
Finalement, suite à cette analyse, cinq recommandations ont été énoncées. D’abord, le prix établi sur les 
émissions de GES par les plus grands émetteurs doit être ajusté. Ensuite, le captage et le stockage de GES 
doivent devenir une option plus intéressante pour les compagnies œuvrant dans le domaine. De plus, il 
serait important, autant pour le gouvernement fédéral que provincial, d’améliorer sa transparence en 
matière de suivi des impacts environnementaux causés par cette industrie. Également, une plus grande 
part des profits générés par les plus grandes compagnies doit être conservée au Canada. Finalement, pour 
que les générations futures puissent elles aussi profiter des bénéfices qu’apporte l’exploitation des 
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Baril de pétrole « Unité de volume propre à l’industrie du pétrole et valant 158,98 litres » 
(Larousse, s.d.). 
 
Dividende Part des profits générée par une entreprise qui est versée à ses 
actionnaires (Corporate Finance Institute, s.d.). 
 
Extraction à ciel ouvert Est utilisée quand les réserves de sables bitumineux se trouvent plus près 
du sol. Le sable bitumineux est recueilli par des pelles mécaniques, puis 
transporté par camion vers des broyeurs où il est traité pour séparer le 
bitume du reste. (Ressources naturelles Canada, 2016b)  
 
Extraction in situ Technique d’extraction du pétrole des sables bitumineux utilisée lorsque 
la source se trouve à plus de 75 mètres sous le sol. Consiste à percer deux 
puits horizontaux et à injecter ensuite de la vapeur en continuité. Puis, à 
mesure que la température augmente, le bitume se fluidifie et s'écoule 
vers le puits inférieur et est ensuite pompé à la surface. (Ressources 
naturelles Canada, 2016b) 
 
Royauté Montant payé au gouvernement par les entreprises qui exploitent les 
ressources naturelles appartenant à l’état. Il s’agit d’une forme de taxe 
sur les revenus générés par cette activité. (Alberta, s.d.k) 
 
Sable bitumineux « Mélange d'origine naturelle de sable, d'argile ou d'autres minéraux, 
d'eau et de bitume » (Ressources naturelles Canada, 2020b). 
 







Actuellement, la troisième plus grande réserve prouvée de pétrole dans le monde se trouve sur le territoire 
du Canada. La très vaste majorité de celle-ci se trouve sous forme de sables bitumineux dans la région du 
nord de l’Alberta. (Ressources naturelles Canada, 2019a) En 2018, l’exploitation de cette réserve a permis 
de produire 2,9 millions de barils de pétrole par jour (Ressources naturelles Canada, 2020a). Or, à elle 
seule, cette industrie a compté pour 9,6 % du total national d’émissions de gaz à effet de serre (GES) durant 
l’année 2018 (Alberta, s.d.e et Gouvernement du Canada, 2020c). Son importance sur le plan 
environnemental, social, économique et politique fait d’elle un sujet sensible pour le Canada. Considérant 
les objectifs du Canada qui sont de réduire les émissions totales de GES de 30 % comparativement au 
niveau de 2005 d’ici 2030 et d’atteindre zéro émission nette d’ici 2050, la part des émissions produites par 
les sables bitumineux est un élément très important (Gouvernement du Canada, 2020d). En effet, l’avenir 
de cette industrie influencera grandement le respect de ces objectifs nationaux.  
 
L’objectif principal de cet essai consiste à analyser le fonctionnement de l’industrie de l’exploitation des 
sables bitumineux en Alberta afin d’élaborer des recommandations à son sujet en concordance avec la 
lutte contre les changements climatiques et le développement durable. Pour ce faire, des objectifs 
spécifiques ont été identifiés.  
 
D’abord, les principaux aspects économiques, environnementaux et sociaux sont présentés. À cette étape, 
entre autres, il est question de la structure financière de l’industrie, du contexte économique actuel et 
futur, des impacts sur la qualité de l’air et de l’eau, de la destruction du territoire naturel, de l’importance 
du secteur sur le marché du travail de l’Alberta et de sa relation avec les communautés autochtones. 
Ensuite, les principales parties prenantes du secteur sont listées et le rôle de chacune est expliqué. Cela 
permet de les positionner dans une matrice selon leur intérêt et leur influence envers l’industrie. Puis, un 
historique du cadre politique depuis la fin des années 90 est présenté afin de bien saisir comment le 
secteur a été géré par les différents gouvernements provinciaux et fédéraux à travers le temps. 
Finalement, des recommandations permettant d’établir un développement plus durable de l’industrie et 
de concilier la lutte contre les changements climatiques sont énoncées.  
 
La méthodologie pour répondre à ces objectifs comprend une revue de littérature à propos du sujet. Celle-




recherches ainsi que les outils offerts par la bibliothèque de l’Université de Sherbrooke sont utilisés pour 
repérer les différents documents cités dans cet essai. Ainsi, un portrait global de l’exploitation des sables 
bitumineux albertains est dressé. Les informations recueillies et les différentes étapes de cet essai 
permettent de prendre position sous forme de recommandations élaborées et justifiées. L’objectif général 
est d’obtenir plusieurs sources d’information actuelle qui permettront d’avoir un portrait complet et précis 
de l’industrie des sables bitumineux en Alberta et de suggérer des options pertinentes pour optimiser sa 
gestion future. 
 
Pour ce travail, les informations permettant de compléter les différentes sections ont été recueillies dans 
une revue de littérature. Durant ce processus, les critères d’objectivité et d’exactitude des sources sont 
particulièrement surveillés. En effet, dans le domaine, souvent, les opinions peuvent prendre beaucoup 
d’importance et influencer le contenu. La provenance des documents qui seront utilisés est 
particulièrement importante puisque les données présentées peuvent dépendre du fait que l’auteur ou 
l’institution qui a produit le document est en faveur ou non de l’exploitation des sables bitumineux. Les 
sources d’informations primaires telles les articles scientifiques sont donc priorisés. Bien évidemment, la 
crédibilité de l’auteur, la fiabilité de la source ainsi que sa validité et son actualité sont aussi considérées 
lors de la sélection des sources utilisées. 
 
Cet essai est séparé en quatre chapitres. Le premier chapitre fait état de la situation sur l’industrie des 
sables bitumineux en Alberta. C’est dans celui-ci que sont présentés les principaux aspects économiques, 
environnementaux et sociaux de cette industrie qui permettent d’avoir une compréhension approfondie 
du sujet. Ensuite, dans le deuxième chapitre, il est sujet de l’évolution du cadre politique à propos de 
l’exploitation des sables bitumineux albertains depuis la fin des années 90. Ainsi, les principales décisions 
prises par les différents gouvernements à travers le temps qui ont eu un impact sur l’industrie sont 
présentées. Puis, le troisième chapitre inclut une présentation et une cartographie des parties prenantes, 
ce qui permet de positionner les principaux acteurs dans l’industrie. Finalement, le quatrième chapitre 
présente des recommandations cohérentes avec les différents éléments présentés dans les chapitres 
précédents. Ces dernières visent à intégrer l’industrie dans un contexte de lutte contre les changements 
climatiques et à lui faire adopter le développement durable. Idéalement, ces idées seraient incorporées 
dans le fonctionnement de l’industrie. Ainsi, cela permettrait de lui assurer une viabilité, et ce, même dans 





Initialement, le premier projet d’envergure d’exploitation des sables bitumineux au Canada a été inauguré 
en 1967 (Alberta Culture and Tourism, s.d.). Aujourd’hui, selon le gouvernement de l’Alberta, après avoir 
connu une forte croissance, l’industrie des sables bitumineux est devenue cruciale pour l’économie de la 
province et du Canada. En effet, en créant des emplois et en générant d’importants revenus sous forme 
de royautés et de taxes pour l’État, elle permet de supporter le financement des services sociaux et les 
infrastructures publiques. (Government of Alberta, s.d.j) Toutefois, elle occupe également une importante 
part des émissions nationales de gaz à effet de serre (GES).  
 
Les statistiques du dernier rapport d’inventaire des émissions de GES du Canada indiquent que le total des 
émissions nationales était de 729 mégatonnes d’équivalents de dioxyde de carbone (CO2) en 2018 
(Gouvernement du Canada, 2020c). Par rapport à l’année précédente, il y a eu une hausse de 2 %. Cela 
représente une augmentation de 15 mégatonnes en un an. Or, dans le cadre de l’Accord de Paris, le Canada 
s’est donné pour objectif de diminuer ses émissions de 30 % comparativement au niveau de 2005 d’ici 
2030 (Gouvernement du Canada, 2020d). Durant cette année de référence, les émissions totales de GES 
étaient de 730 mégatonnes, soit pratiquement exactement la même quantité que pour 2018.  
 
Cela signifie qu’il faudra, dans les dix prochaines années, une diminution de 30 % des émissions totales. 
Cependant, durant les quinze dernières, tous les efforts entrepris pour réduire les GES n’ont réussi qu’à 
compenser pour les secteurs d’activité qui ont augmenté leurs émissions. En effet, le graphique ci-dessous 
présente la tendance au Canada entre 2005 et 2018 et est éloquent à cet égard.  
 
 




Figure 1.1 Émissions de GES au Canada par secteur (inspiré de Gouvernement du Canada 2020c) 
 
Durant cette période, les émissions canadiennes de GES dans les secteurs de l’exploitation pétrolière et 
gazière et du transport ont connu une augmentation alors que ceux de l’électricité, de l’industrie lourde 
et des déchets ont tous diminué. Résultat, le niveau d’émissions au Canada est demeuré relativement 
stable. Si le Canada souhaite respecter ses engagements internationaux envers la diminution de ses GES, 
cette tendance doit donc drastiquement changer dans un relativement court laps de temps. Après tout, 
pour réussir, comme l’affirme le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) 
au monde entier : « il importe de définir, de toute urgence, des mesures prioritaires opportunes, 
ambitieuses et coordonnées » (GIEC, 2018). Cela est particulièrement le cas pour le secteur de la 
production pétrolière du Canada.  
 
Pendant ce temps, en Alberta, les sables bitumineux continuent d’être exploités et de nombreux projets 
d’expansion sont attendus. En effet, selon l’Association canadienne des producteurs de pétroliers (ACPP), 
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il est prévu que la production des sables bitumineux passe de 2,7 millions de barils par jour à 4,2 millions 
d’ici 2035 (Healing, 2020, 1er mars). Résultat, cette industrie contribue à la tendance pour laquelle les 
émissions de GES ne diminuent pas au pays (Gouvernement du Canada, 2020c). Plus précisément, ce 
secteur d’activité émet annuellement 70 mégatonnes d’équivalent CO2, soit près de 10 % du total des 729 
Mt émises par le Canada (Alberta, s.d.e et Gouvernement du Canada, 2020c). Également, plutôt que de 
légiférer en faveur d’une réduction des émissions du secteur, le gouvernement albertain a choisi d’établir 
un plafond sur ces dernières. En effet, en 2015, le gouvernement de l’Alberta a annoncé dans son nouveau 
plan de lutte contre les changements climatiques vouloir mettre en place un maximum de 100 mégatonnes 
émises par les opérations des sables bitumineux (Alberta, s.d.e). Ainsi, il laisse place à une potentielle 
croissance du secteur et de ses émissions totales. Jonathan Wilkinson, Ministre fédéral de 
l’environnement, a avancé dans une lettre adressée à l’Alberta qu’il estime quant à lui que la croissance 
de la production risque d’être encore plus grande. Selon lui, 2,7 millions de barils par jour seront ajoutés 
à la production dans les prochaines années et il croit que la limite des 100 mégatonnes de GES annuelle 
sera potentiellement dépassée à partir de 2030 en raison de cette croissance (Healing, 2020, 1er mars).  
Cependant, depuis le début de l’année 2020, toutes ses prédictions ont été chamboulées. En effet, une 
série d’évènements importants a fait planer sur l’industrie une grande incertitude. D’abord, la pandémie 
de la COVID-19 a créé une énorme diminution de la demande mondiale pour les carburants fossiles et une 
guerre des prix entre Moscou et Riyad ont fait chuter drastiquement la valeur du pétrole sur les marchés 
mondiaux (Fillion, 2020). Durant quelque temps, les producteurs albertains ont été forcés de liquider leurs 
stocks à perte en raison de prix affichant des niveaux historiquement bas sur le marché. (Baril, 2020, 31 
mars). Ensuite, Joe Biden, candidat démocrate aux élections à la présidence américaine de 2020, a 
annoncé qu’il annulerait le projet de pipeline Keystone XL entre l’Alberta et les États-Unis s’il était élu. Il 
ajoute que les Américains n’ont pas besoin de ce pétrole très polluant provenant des sables bitumineux 
(Panetta, 2020, 19 mai). Finalement, le fonds souverain de la Norvège a exclu de ses investissements 
quatre compagnies pétrolières canadiennes en raison de leurs émissions de GES inacceptables (Skaar, 
2020). Il s’agit du fonds de ce genre le plus important au monde comptant pour près de 1500 milliards de 
dollars en actifs (Norges Bank, s.d.a). Bref, tous ces évènements relativement récents sont venus faire 
planer un nuage au-dessus de l’avenir de l’industrie, générant de nombreuses incertitudes pour les 
prochaines années. 
 
Or, l’article 92A de la loi constitutionnelle de 1867 à 1982 du Canada affirme que : « La législature de 
chaque province a compétence pour légiférer dans les domaines suivants : prospection des ressources 
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naturelles non renouvelables ; exploitation, conservation et gestion des ressources non renouvelables et 
forestières. » De plus, les législatures provinciales ont le pouvoir légal pour prélever des sommes d’argent 
par tout mode ou système de taxation sur les ressources naturelles non renouvelables, pourvu que ces lois 
ne permettent pas un taux de taxation différent entre la production primaire transformée dans la province 
et celle exportée ailleurs au Canada. (Loi constitutionnelle de 1867 à 1982) Cela veut dire que le 
gouvernement albertain dispose d’un important contrôle et peut décider dans quelle direction l’industrie 
se dirigera dans les prochaines années.  
 
Également, l’industrie des sables bitumineux albertains est très controversée et complexe. En effet, il 
existe une panoplie d’arguments qui sont en faveur ou à qui vont l’encontre de ce secteur d’activité. Pour 
commencer, son exploitation implique de nombreux impacts majeurs sur l’environnement. En effet, il 
engendre des problèmes de contamination des sols, de l’eau et de l’air en plus d’être un important 
émetteur de GES (Ressources naturelles Canada, 2019b). C’est également l’un des procédés d’extraction 
du pétrole les plus polluants au monde (Forest et Rocque, 2017).  Sur le plan environnemental, les impacts 
de l’industrie sont donc importants et doivent être gérés de façon responsable. Ensuite, d’un point de vue 
économique, l’apport des sables bitumineux pour l’économie albertaine est énorme. Effectivement, plus 
de 140 000 personnes étaient employées par le secteur en 2017. De plus, les royautés sur l’exploitation 
de ces ressources ont généré 1,48 milliard de dollars pour le gouvernement la même année (Alberta, s.d.j). 
Cependant, comme il a été expliqué précédemment, son environnement externe n’est pas totalement 
stable. En effet, il comporte de nombreux risques. D’abord, la viabilité de l’industrie dépend fortement du 
prix du pétrole brut sur les marchés mondiaux. Donc, la volatilité sur les marchés peut créer beaucoup 
d’incertitude à cet égard. Par exemple, le contexte mondial durant l’année 2020 a fait grandement souffrir 
les entreprises pétrolières albertaines. Ainsi, l’industrie des sables bitumineux, vue depuis longtemps 
comme un pilier de l’économie canadienne, voit de plus en plus son rôle être remis en question non 
seulement pour des raisons environnementales, mais aussi économiques.  
 
Bien que l’importance de la lutte contre les changements climatiques puisse paraitre évidente pour 
certains, ce n’est pas nécessairement le cas pour tous les Canadiens. En effet, il demeure que pour la 
majorité des Canadiens, cet enjeu n’est pas considéré comme l’une des principales priorités. 
Effectivement, c’est ce qui est démontré dans une étude réalisée par l’Université de Montréal dans 
laquelle des résultats de sondages tenus entre 2011 et 2018 dans tout le pays ont été compilés. En effet, 
cette dernière révèle que 50 % de la population ne croient pas qu’ils seront impactés par les changements 
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climatiques. Également, il est possible d’observer une disparité régionale dans les opinions. Par exemple, 
au Québec, 67 % de la population croient que la planète se réchauffe en partie ou surtout en raison de 
l’activité humaine. En Alberta, c’est seulement 42 % de la population.  (Mildenberg et al., s.d.) 
 
Serait-il possible pour les gouvernements du Canada et de l’Alberta de légiférer afin de rendre ces 
exploitations carboneutres? Sinon, est-ce que l’arrêt de cette activité est réaliste et viable pour la province 
et le pays? Ces questions sont pertinentes d’un point de vue favorisant une réduction des émissions de 
GES. Cependant, le gouvernement de l’Alberta met à l’avant-plan ses propres intérêts, et l’exploitation des 
sables bitumineux est très importante pour son économie. Il faut donc considérer que toutes ses décisions 
sont prises en fonction de ce qui sera le plus bénéfique pour la province. Une analyse approfondie de cette 
industrie permettra de bien comprendre son fonctionnement ainsi que son rôle dans la société et 
d’évaluer son potentiel en tant que levier pour la lutte contre les changements climatiques. Les aspects 
financiers, économiques, environnementaux, sociaux et politiques sont les principales thématiques à 
l’étude dans ce cas-ci.  
 
1.1 Aspects économiques et financiers  
L’industrie des sables bitumineux en Alberta occupe une grande place dans l’économie de la province et 
du pays. Étant la troisième réserve confirmée de pétrole brut en importance dans le monde après l’Arabie 
Saoudite et le Venezuela, elle est loin d’être négligeable (BP, 2020). En effet, son apport économique est 
potentiellement très important puisqu’elle peut créer énormément d’emplois et de retombées sous forme 
de royautés, de taxes et d’impôts payés à l’État.  
 
Dans cette section, d’abord, les aspects macroéconomiques comprenant la valeur totale des stocks, les 
emplois dans le secteur ainsi que les revenus engendrés pour la province sont présentés. Également, la 
structure selon laquelle les entreprises obtiennent le droit d’exploiter les ressources et paient des royautés 
est expliquée. Ensuite, sur le plan microéconomique, la structure corporative est analysée. Finalement, le 
contexte actuel dans lequel se trouve l’industrie ainsi que la perspective à long terme sont abordés.  
 
1.1.1 Synthèse macroéconomique 
Pour commencer, il est évalué que les réserves disponibles de pétrole à exploiter en Alberta selon les 
techniques qui existent actuellement sont de 165 milliards de barils. Avec un contexte économique 
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favorable et des moyens plus avancés, 250 milliards de barils supplémentaires pourraient s’ajouter à ce 
total. (Alberta, s.d.j) Selon un rapport produit par la multinationale pétrolière anglaise BP, en 2019, les 
réserves canadiennes comptaient pour près de 10 % du total mondial. À titre de comparaison, les États-
Unis détenaient seulement 4 % du total, soit moins de la moitié du Canada. (BP, 2020) Également, il est 
important de mentionner que 97 % des réserves canadiennes proviennent des sables bitumineux 
albertains (Ressources naturelles Canada, 2019a.)  Il est donc évident que c’est une industrie d’importance 
majeure, autant à l’échelle nationale que mondiale. En 2018, 64 % de la production nationale de pétrole 
provenait des sables bitumineux albertains (Ressources naturelles Canada, 2020a).  L’année suivante, la 
production provenant de cette ressource a été de près de 3,1 millions de barils par jour (Alberta Energy 
Regulator, 2020).  
 
Or, cette quantité de pétrole produite dépasse largement la demande du pays pour cette commodité. En 
effet, une importante partie est exportée, ce qui permet au Canada d’être un exportateur net de pétrole. 
(Ressources naturelles Canada, 2020a) L’Alberta est responsable de la très grande majorité des 
exportations de pétrole. En 2019, 88 % des 3,7 millions de barils par jour de pétrole exportés au total par 
le Canada étaient en provenance de l’Alberta. Cela représente 3,2 millions de barils par jour. (Régie de 
l’énergie du Canada, 2020a) De plus, la très grande majorité de ces exportations est dirigée vers les États-
Unis, soit 96 % (Ressources naturelles Canada, 2020a). 
 
Ensuite, il faut préciser que l’exploitation des sables bitumineux albertains est effectuée par le secteur 
privé (Ressources naturelles Canada, 2016a).  En effet, la province de l’Alberta détient le contrôle législatif 
sur les ressources, mais ne participe pas aux activités d’extraction (Loi constitutionnelle de 1867 à 1982). 
Avant de pouvoir débuter leurs opérations, les compagnies doivent acquérir des droits d’exploitation 
offerts par la province. Ensuite, elles doivent recevoir une autorisation de la part de l’Alberta Energy 
Regulator, puis doivent payer des royautés et des impôts sur leurs profits. (Alberta Energy, 2019)  
 
Bref, les deux principaux bénéfices qu’apporte l’exploitation des sables bitumineux par le secteur privé à 
la province de l’Alberta sont la création d’emploi ainsi que le financement de l’État par le paiement des 
droits d’exploitation, des royautés et d’impôts. Cet apport peut potentiellement être considérable. Par 
exemple, en 2017, le secteur a employé plus de 140 000 personnes dans la province. Également, la même 
année les pétrolières ont payé pour 1,48 milliard en royautés (Alberta, s.d.j). Cela représentait 3,5 % des 
revenus totaux du gouvernement de l’Alberta pour cette période (Alberta, 2018a). Toutefois, tout cela 
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dépend de l’état du marché mondial. En effet, la contribution des pétrolières albertaines dépend des prix 
du pétrole sur le marché. Il y a une forte corrélation entre les indices de prix du pétrole et les royautés 
reçues par le gouvernement de l’Alberta. Effectivement, entre 2015 et 2016, les royautés ont diminué de 
42 % passant de 1,4 milliard à 827 millions de dollars. Au même moment, le prix du pétrole chutait 
considérablement. (Alberta, 2019a) Également, il faut préciser que l’indice du prix du pétrole des sables 
bitumineux de l’Alberta, le Western Canada Select (WCS), se négocie à des prix inférieurs à celui du reste 
du monde (Ressource naturelles Canada, 2020a). Afin de démontrer l’impact qu’a eu cette chute de prix 
sur l’économie albertaine, le graphique ci-dessous présente l’évolution des montants perçus en royautés 




 Figure 1.2 Montants de royautés provenant de l'exploitation des sables bitumineux albertains (Tiré 
de : Alberta, s.d.k). 
 
En résumé, lorsque le contexte économique est favorable, les sables bitumineux contribuent grandement 
à l’économie de l’Alberta et lorsque les temps sont plus difficiles, leur apport devient plus négligeable. Il 
existe une dépendance envers le marché extérieur et cette dernière apporte une part d’incertitude à 
l’industrie. Effectivement, comme il l’a été mentionné, une très grande part de la production albertaine 
est vendue aux États-Unis. La situation géographique ainsi que les infrastructures pour transporter le 
pétrole soit par pipeline ou par voie ferroviaire causent cet enclavement. (Ressources naturelles Canada, 
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2020a) Pour cette raison, il y a une forte corrélation entre les royautés reçues par l’état et le prix de l’indice 
pétrolier sur le marché. Pour démontrer cela, dans le prochain graphique, le cours de l’indice des prix pour 
le pétrole canadien durant la même période est présenté.   
 
Figure 1.3 Prix des indices de prix du pétrole nord-américain affectant les sables bitumineux albertains 
(Tiré de : Alberta, s.d.h) 
 
Donc, la chute des prix à partir de 2014 concorde effectivement avec la diminution des royautés reçues à 
partir de 2015. Cela est dû au fait que le taux de royautés à payer dépend directement du prix du pétrole. 
En effet, quand le prix du baril est de 55 $ ou moins, le taux à payer est de 25 %. Ensuite, à mesure que le 
prix du baril augmente, ce taux s’accentue graduellement jusqu’à son niveau maximal de 40 % lorsque le 
baril est à 120 $. Également, ce taux est applicable au revenu net des entreprises. (Alberta, s.d.k) 
Évidemment, lorsque le prix de vente pour leur produit diminue, les pétrolières voient leur revenu net 
diminuer. Alors, la contribution économique des sables bitumineux en Alberta possède le même degré 
d’incertitude que la volatilité des indices pétroliers sur les marchés mondiaux.   
 
1.1.2 Structure de l’industrie 
Comme mentionné précédemment, en Alberta, l’exploitation des sables bitumineux est effectuée par des 
compagnies privées. Au total, il y avait 120 projets différents en opération sur le territoire de la province 
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en 2018. (Alberta, 2019a). Cela pourrait laisser croire que le marché est occupé par plusieurs joueurs. 
Toutefois, ce n’est pas le cas. En effet, parmi tous les projets, 80 % étaient contrôlés par un groupe de cinq 
grandes entreprises nommé le « big five ». Ensemble, Suncor Energy, Canadian Natural Resources Limited, 
Cenovus Energy, Imperial Oil et Husky Energy contrôlent une majeure partie de l’industrie. Ces géants 
génèrent une quantité tellement importante de revenus que leurs profits (46,6 milliards $) étaient 
pratiquement égaux au revenu total de l’État albertain (47,3 milliards $) pour l’année 2017. (Cake, Jackson, 
Pineault et Hussey, 2018)  
 
Afin de bien comprendre le fonctionnement de l’industrie et de savoir où vont les bénéfices générés par 
ces ressources naturelles canadiennes de l’Alberta, il est pertinent d’analyser les finances des plus grandes 
compagnies dans le domaine, soit le « big five ». Dans ce cas-ci, l’année 2018 est utilisée. Le tableau ci-
dessous présente des données intéressantes.  
Tableau 1.1 Données financières du "Big Five" pour l’année 2018 (inspiré de : Riley, 2019, 12 juin) 





Suncor Energy 40 milliards $ 13,9 % 122 millions $ 
14,5 millions $ 
Cenovus Energy 20,8 milliards $ 19,4 % 284 millions $ 
6,6 millions $ 
Canadian Natural 
Resources Limited 
22 milliards $ 13,6 % 773 millions $ 10,6 millions $ 
Imperial Oil 35 milliards $ 1,7 % 525 millions $ 
7,8 millions $ 
Husky Energy 22,5 milliards $ 4 % 67,6 millions $ 
7,9 millions $ 
 
Bien évidemment, les PDG de ces compagnies ne sont pas les seuls à toucher une part des gains. Étant 
toutes des compagnies publiques s’échangeant sur les marchés, ces compagnies appartiennent à leurs 
actionnaires (Cake, Jackson, Pineault et Hussey, 2018). Toute personne physique ou morale ayant accès 
au marché financier canadien peut donc acquérir une part d’une de ces compagnies et en devenir 
actionnaire. Ce sont ces personnes, compagnies ou entités publiques qui se partagent les bénéfices nets 
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lorsqu’il y en a sous forme de dividendes. Par exemple, dans les trois premiers trimestres de 2019, 8 
milliards de dollars ont été versés aux actionnaires du « big five » en dividendes (Stand.earth, 2020). Cette 
somme considérable s’est donc retrouvée dans les poches des actionnaires qui peuvent être situés à 
n’importe quel endroit dans le monde. 
 
 La question est donc de savoir jusqu’à quel point tout cet argent sort du pays. Une étude pour examiner 
l’état de la situation dans le secteur des combustibles fossiles canadiens a été effectuée par le Parkland 
Institute pour la période allant de 2010 à 2015. Le tableau ci-dessous présente une liste d’actionnaires 
marquants qui ont été soulevés dans l’étude.  
Tableau 1.2 Actionnaires du secteur des combustibles fossiles canadiens entre 2010 et 2015 (Inspiré 
_de : Huijzer & Carroll, 2018) 
Actionnaire 
Part du marché moyenne entre 
2010 et 2015 
Exxon Mobile Corp. (É-U) 
6,57 % 
Banque Royale du Canada 
3,35 % 
Royal Dutch Shell 
(Multinationale) 
2,02 % 
Corporative pétrolière nationale 
de la Corée du Sud 
1,22 %  
Province du Québec 
1,10 % 
République populaire de la 
Chine 
0,76 % 
Gouvernement du Canada 
0,56 % 
 
Plus particulièrement, pour les sables bitumineux albertains, en 2020, plus de 70 % de toutes les 
compagnies du secteur sont la propriété d’investisseurs étrangers. Parmi cela, 52 % appartiennent à des 
Américains et 5,2 % à des investisseurs chinois. (Stand.earth, 2020) Donc, il est possible d’affirmer que la 
majorité des profits réalisés en exploitant les sables bitumineux est versée à l’extérieur du Canada. Bien 
que cette situation soit réciproque à celle de toutes les autres entreprises canadiennes cotées en bourse, 
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elle est particulièrement importante à considérer lorsqu’il est sujet de l’exploitation des sables bitumineux 
de l’Alberta. En effet, il faut souligner que cette industrie existe grâce à l’abondance de ressources 
naturelles qui se trouve sur le territoire de l’Alberta. Selon la constitution canadienne, ces ressources sont 
la propriété des citoyens et leur gestion revient ultimement à l’État (Loi constitutionnelle de 1867 à 1982). 
Or, avec le modèle actuel, ce sont des intérêts étrangers qui les gèrent et bénéficient de celles-ci.    
 
Autre fait à noter, les compagnies qui extraient le pétrole des sables bitumineux en Alberta conservent 
une très grande partie des revenus que cela génère globalement. En effet, entre 1986 et 2010, il est estimé 
que la production de bitume en Alberta a généré près de 260 milliards de dollars en profits avant taxe. 
Durant la même période, l’État a reçu environ 25 milliards de dollars à travers les royautés et la vente de 
droits d’utilisation de territoires. Également, en observant la notion de loyer économique qui comprend la 
valeur des ressources vendues moins les coûts et un profit raisonnable, la population de l’Alberta a recueilli 
en moyenne 9 % de cette valeur entre 1997 et 2010.  (Campanella, 2012)  
 
1.1.3 Contexte économique actuel et futur 
En ce moment, l’avenir des sables bitumineux en Alberta est incertain. Effectivement, il dépend de 
plusieurs facteurs et comporte de nombreux risques. Le contexte économique actuel en est le meilleur 
exemple. D’abord et avant tout, la majorité des compagnies affirment que leurs opérations sont 
profitables lorsque l’indice Western Texas Intermediate (WTI) est d’au moins 35 $ US (Ihejirika, 2019). En 
dessous de cela, elles ne sont pas économiquement viables. Or, dans la dernière décennie, cet indice a 
connu des hauts et des bas importants. En effet, en avril 2011, il dépassait les 110 $ US. À ce moment, 
l’industrie des sables bitumineux est devenue extrêmement lucrative et a connu une période 
d’augmentation massive des investissements dans son secteur. (Cake, Jackson, Pineault, Hussey, 2018). 
Puis, au début de 2015 le WTI était à seulement 45 $ US, mais a remonté jusqu’à 75 $ US à certains 
moments en 2018. Finalement, suivant une chute impressionnante causée, entre autres, par la pandémie 
de la COVID-19, il ne valait plus que 13 $ US en avril 2020. (ICE Europ, s.d.) Cette volatilité rend donc 
l’industrie risquée et son apport pour l’économie de l’Alberta peut ainsi être inconstant. Effectivement, 
lorsque les prix sont aussi bas, les compagnies subissent de lourdes pertes. Par exemple, Suncor a annoncé 
une perte nette de 5,8 milliards de dollars pour la période allant de la fin de l’année 2019 jusqu’au 
printemps 2020 et une diminution de ses dépenses de fonctionnement (Radio-Canada, 2020, 6 mai). De 
plus, bien souvent, des coupures de ce genre sont associées à des pertes d’emplois dans le secteur. C’est 
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effectivement ce qui s’est passé entre 2014 et 2019, alors que près de 50 000 emplois ont été perdus dans 
le secteur des combustibles fossiles canadiens (Canadian Press, 2019, 4 août).  
 
Les infrastructures actuellement en place en Alberta ont la capacité de produire avec certitude une grande 
quantité de pétrole. Toutefois, leur profitabilité dépend de leur environnement externe. D’abord, le prix 
de vente d’un baril sur le marché doit être supérieur à ses coûts de production et malheureusement les 
compagnies albertaines ne contrôlent pas cela. Ce dernier peut être lourdement affecté par le 
comportement des autres gros joueurs dans le domaine. Par exemple, le conflit entre la Russie et l’Arabie 
Saoudite durant le printemps 2020 a mené à une guerre des prix et a été très dommageable pour les 
pétrolières de l’Alberta (Fillion, 2020, 21 avril). Également, une chute de la demande mondiale peut 
s’avérer extrêmement négative pour l’industrie. C’est ce qui s’est produit lors de l’arrivée de la pandémie 
de la COVID-19. En effet, selon l’Agence internationale de l’énergie (IEA), la demande de pétrole du 
premier trimestre de 2020 a été 13 % inférieure à celle de 2019. L’IEA estiment également que la demande 
totale annuelle sera réduite de 9,3 millions de barils par jour (IEA, 2020a). Ensemble, ces deux évènements 
consécutifs ont fait passer le prix de l’indice WTI au négatif pendant quelque temps. À ce moment, les 
producteurs payaient pour pouvoir se libérer de leurs stocks. Effectivement, le conflit entre Moscou et 
Riyad a eu pour effet d’augmenter considérablement l’offre et la pandémie mondiale a fait diminuer la 
demande. Résultat, le prix a dégringolé. (Radio-Canada, 2020, 20 avril) 
 
De plus, selon la compagnie BP, la demande mondiale de carburant fossile est sur le point d’atteindre son 
maximum et s’apprête à diminuer dans les prochaines années (BP, 2020). En combinant cette tendance 
avec l’importance et l’urgence de lutter contre les changements climatiques, une industrie comme celle 
des sables bitumineux albertains devient risquée et moins attrayante à long terme pour les investisseurs. 
En effet, les options moins émettrices de GES dans le domaine seront de plus en plus favorisées. (Israel, 
Gorski, Lothian, Severson-Baker et Way, 2020) La place de cette industrie dans l’économie canadienne des 
prochaines décennies n’est donc plus certaine puisqu’il faut diminuer à tout prix les émissions de gaz à 
effet de serre. Conséquemment, les pétrolières albertaines sont de très grandes émettrices. Par exemple, 
le fonds souverain norvégien a récemment retiré tous ses investissements dans quatre compagnies 
albertaines jugeant qu’elles émettaient des quantités de gaz à effet de serre trop importantes (Skaar, 
2020). Or, ceci n’est pas le seul exemple de désinvestissement dans les énergies fossiles. En effet, selon 
l’organisme « gofossilfree », un important mouvement de désinvestissement personnel et institutionnel a 
débuté en 2012. Depuis, 14 mille milliards de dollars en investissements ont été retirés du secteur des 
15 
 
combustibles fossiles à travers le monde. Entre autres, la ville de New York, l’Université de Glasgow ainsi 
que le gouvernement irlandais ont tous participé à ce mouvement. (gofossilfree.org, s.d.) 
 
Également, le gouvernement de l’Alberta a annoncé la mise en place d’un plafond d’émissions pour le 
secteur dans son plan de lutte contre les changements climatiques de 2015. Effectivement, ce maximum 
a été établi à 100 mégatonnes pouvant être émises pour l’exploitation des sables bitumineux. Toutefois, 
il n’a toujours pas été officiellement mis en vigueur par le gouvernement de l’Alberta. (Alberta, s.d.e) Cette 
annonce limite tout de même potentiellement la croissance de l’industrie. Pour perdurer, les entreprises 
devront alors obligatoirement s’ajuster et s’associer aux efforts de lutte contre les changements 
climatiques. Le progrès technologique vers des méthodes à faible empreinte carbone est crucial pour 
l’industrie, car c’est ce qui lui permettra de demeurer en affaires à long terme. (Ihejirika, 2019)  
 
1.2 Aspects environnementaux 
Il suffit d’observer le paysage au nord de l’Alberta sur un logiciel d’images satellites pour voir que les sables 
bitumineux ont un impact majeur sur l’environnement. Rapidement, il est possible de repérer les énormes 
bassins construits pour collecter les eaux usées. Ces plans d’eau artificiels sont de la taille de plus d’un 
demi-million de piscines olympiques. (Leahy, 2019) Or, il s’agit seulement de la partie la plus visible des 
impacts qu’a l’industrie sur l’environnement. En effet, globalement, l’empreinte environnementale de 
l’industrie inclut d’importantes quantités d’émissions de gaz à effet de serre, une détérioration de la 
qualité de l’air, l’utilisation et la contamination excessive de l’eau et la destruction de territoires naturels. 
Chacun de ces éléments est abordé dans les prochaines sections.  
 
1.2.1 Émissions de gaz à effet de serre 
 Actuellement, le gouvernement de l’Alberta affirme que l’industrie des sables bitumineux émet plus ou 
moins 70 mégatonnes d’équivalent de CO2 par année (Alberta, s.d.j). Dans le dernier rapport d’inventaire 
des GES du Canada, les émissions totales de GES du pays s’élevaient à 729 mégatonnes (Canada, 2020). 
Donc, à lui seul, le secteur des sables bitumineux compte pour près de 10 % du total national d’émissions 
de GES. Dans un contexte où le Canada s’est donné pour objectif de diminuer ses émissions totales de 
30 % comparativement au niveau de 2005 pour 2030, cela est loin d’être négligeable (Gouvernement du 
Canada, 2020d). De plus, rien n’indique que ces émissions vont diminuer. En effet, le plafond mis en place 
par le gouvernement albertain fixe à 100 mégatonnes le maximum d’émissions de GES possible pour 
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l’industrie (Alberta, s.d.e). Pour l’instant, il y a donc place à une augmentation des gaz à effet serre pour 
le secteur. Cela n’est pas cohérent avec l’objectif global qui est de les diminuer à l’échelle nationale. C’est 
effectivement ce qui est attendu selon le Canadian Energy Research Institute (CERI) et ce qui est démontré 
dans le graphique ci-dessous. 
 
Figure 1.4 Prévision des Émissions de GES provenant de l’industrie des sables bitumineux en Alberta 
(Tiré de CERI, 2019, p.xvii) 
 
Effectivement, selon ces prévisions, d’ici 2039, les émissions de GES provenant de l’industrie des sables 
bitumineux albertains atteindront 94 mégatonnes d’équivalents de CO2. Également, l’empreinte carbone 
du baril de pétrole albertain est parmi les plus grandes dans le domaine à l’échelle mondiale. En effet, dans 
un rapport produit par l’ARC Energy Institute publié en 2017, la quantité d’équivalents de CO2 produite 
par un baril durant son cycle de vie complet a été évaluée pour des productions provenant de partout sur 
le globe. Résultat, celui du Canada est le troisième plus émetteur parmi une liste de 75 candidats. C’est 
d’ailleurs l’étape de production et de transformation qui est particulièrement plus polluante pour le 
bitume albertain que pour le reste de la compétition. La production, le transport ainsi que la combustion 
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de chaque baril de pétrole provenant des sables bitumineux albertains représentent environ 0,6 tonne 
d’équivalents de CO2. (Forest, Rocque, 2017)  
 
Toutefois, il faut mentionner que les nouvelles technologies ont permis une diminution de la quantité de 
GES émise par l’industrie. Effectivement, entre 1990 et 2014, les émissions par baril de pétrole provenant 
des sables bitumineux de l’Alberta ont diminué de 31 % (Ressources naturelles Canada, 2016f). Cependant, 
depuis un certain temps, cette amélioration a stagné. Effectivement, comme le démontre le graphique ci-
dessous, entre 2004 et 2015, il n’y a pas eu de changement significatif et il y a même eu une légère 
augmentation de l’intensité des émissions par baril (Israel, 2017).  
Figure 1.5 Intensité des émissions dues à l'extraction du pétrole des sables bitumineux de l'Alberta 
(Tiré de : Israel, 2017.) 
 
1.2.2 Pollution atmosphérique 
Les gaz à effet de serre ne sont pas les seuls contaminants émis dans l’atmosphère par l’industrie des 
sables bitumineux en Alberta. En effet, comme c’est le cas pour la production de tout autre type de 
combustible fossile, d’autres contaminants tels des oxydes d’azote, des oxydes de soufre, des composés 
organiques volatils et des matières particulaires sont émis (Stenhouse, Hanania & Donev, 2017). De plus, 
selon Liggio et al., les émanations provenant des mines produisent entre 45 et 84 tonnes d’aérosols 
organiques secondaires par jour, une quantité comparable à ce qui est émis dans toute la ville de Toronto. 
Cela fait d’elles l’une des plus importantes sources de ce type de contaminant en Amérique du Nord. Ces 
aérosols font partie de la catégorie des matières particulaires qui sont très nocives pour la santé 
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lorsqu’elles sont respirées. (Liggio et al., 2016) En effet, elles peuvent causer des problèmes respiratoires, 
de l’asthme, des maladies cardiovasculaires ainsi que le cancer des poumons (OMS, 2013).  
 
Pourtant, ce qui est déclaré par les producteurs n’atteint pas des niveaux hors normes. Le problème est 
que ces déclarations ne sont pas représentatives de la réalité selon des chercheurs de l’Université de 
Toronto. En effet, ces derniers ont révélé que les quantités de contaminants faisant partie du type 
hydrocarbure aromatique polycyclique (HAP) ont été grandement sous-estimées par le passé lors d’études 
d’impact conduites pour approuver des nouveaux projets d’extraction. Or, ce groupe de contaminants est 
hautement cancérigène. Il est donc fort probable que les risques sur la santé de la population et de la 
faune soient plus importants que ce qui a été évalué initialement. Ils soulignent donc le besoin d’améliorer 
la comptabilisation des émissions de HAP. (Parajulee et Wania, 2014) De plus, cela n’est qu’un seul 
exemple. Selon le chercheur Andrew Read, il n’y a pas suffisamment de financement accordé à la 
surveillance pour être en mesure de bien comprendre l’ampleur des impacts environnementaux (CBC 
news, 2014, 3 février).  
 
1.2.3 Utilisation et contamination de l’eau 
L’extraction du pétrole des sables bitumineux se fait de deux manières en Alberta. Dépendamment de la 
profondeur de la source, il y a des mines à ciel ouvert et des forages « in-situ ». D’abord, lorsque le bitume 
se trouve à moins de 75 mètres de profond, une mine à ciel ouvert est installée. Dans celle-ci, des pelles 
mécaniques prélèvent le sable bitumineux et le déposent dans des camions. Ensuite, le tout est transporté 
vers une usine où le bitume est séparé du sable en le broyant et en le mélangeant à de l’eau chaude. C’est 
selon cette méthode que 47 % de la production est effectuée. Ensuite, si la source se trouve à plus de 75 
mètres de profondeur, la technique « in-situ » est utilisée. À ce moment, deux puits sont creusés jusqu’à 
la source souterraine. Puis, de la vapeur d’eau est introduite afin de rendre le bitume plus fluide et pour 
pouvoir le pomper à la surface. (Ressources naturelles Canada, 2016b) L’une des principales différences 
entre les deux techniques est la quantité d’eau utilisée pour extraire et transformer le bitume. Pour les 
mines à ciel ouvert, il faut 28,52 litres d’eau par litre de bitume, alors que pour le forage « in-situ » il faut 
2,77 litres seulement. Cependant, seulement 20 % de cette eau est réellement consommée alors que 80 % 
sont recyclées dans les deux méthodes. Au final, 490 milliards de litres d’eau sont utilisés par année pour 




Après avoir été utilisée pour l’extraction du bitume, la portion de l’eau recyclée est envoyée dans des 
bassins de résidus dans un état très contaminé. À l’intérieur, il y a des résidus bitumineux, des 
hydrocarbures, des sels inorganiques et des composés organiques (Ressources naturelles Canada, 2016a). 
Il peut même y avoir des traces d’arsenic et de mercure (Tenenbaum, 2009). L’eau contaminée est laissée 
dans les bassins pour que les contaminants décantent et se déposent au fond de celle-ci. Le problème est 
qu’il peut se passer plus de cent ans avant que les solides présents se déposent au fond du bassin si aucune 
intervention n’est effectuée. Depuis le début de l’exploitation des sables bitumineux en Alberta en 1967, 
près de 1 300 milliards de litres d’eau se sont accumulés dans ces bassins de décantation. Donc, malgré le 
fait que la grande majorité de l’eau utilisée soit recyclée, le volume total présent dans ces bassins est en 
croissance exponentielle depuis 50 ans. C’est un réel problème, et aucune action n’est mise en place 
actuellement afin d’y remédier. En effet, l’Alberta Energy Regulator suggère de laisser cela se produire 
jusqu’en 2037, date à laquelle le tout sera réévalué. (McNeil, 2017)   
 
Or, les quelques 220 km2 que couvrent les bassins remplis d’eau contaminée dans le nord de l’Alberta 
posent d’importants risques (Blair, 2017, 21 décembre). En effet, les sources d’eau souterraine en contact 
avec les bassins peuvent être contaminées. En effet, après analyse, il a été confirmé dans une étude 
publiée dans la revue scientifique Environnmental Science & Technology que les mêmes contaminants qui 
se retrouvent dans les bassins étaient présents dans des sources souterraines (Frank et al., 2014).  Une 
exposition à cette eau contaminée peut causer des problèmes de santés à court et à long terme.  
Également, il y a un risque pour les oiseaux migrateurs s’ils se posent sur un des bassins. Les compagnies 
mettent en place du mieux qu’ils le peuvent des systèmes pour éviter qu’ils ne le fassent, mais ce n’est 
souvent pas suffisant (Snowdon, 2017, 21 septembre).  
 
1.2.4 Utilisation du territoire 
Les sites d’exploitations de sables bitumineux en Alberta couvrent une superficie totalisant 1121 km2 en 
incluant les bassins de collecte des eaux usées. (Ressources naturelles Canada, 2020a). Cela est supérieur 
à la superficie de la ville de Calgary et représente environ 0,15 % de la superficie totale de la province de 
l’Alberta (Statistique Canada, 2016 et Statistique Canada, 2017). Globalement, la région des sables 
bitumineux de l’Alberta incluant l’Athabasca, Peace River et Cold Lake couvre 142 000 km2 (Canadian 




À la fin de la période d’exploitation des mines, le gouvernement de l’Alberta exige de toute opération 
qu’elle conserve et rétablisse les terrains utilisés en vertu de l’article 137 (1) et (2) du Environmental 
Protection and Enhancement Act. En effet, avant d’être approuvés, les nouveaux projets doivent 
soumettre un plan de conservation et de rétablissement du territoire et fournir une garantie financière à 
cet effet (Ressources naturelles Canada, 2016d). Par contre, en moyenne, la durée de vie des projets va 
de 40 à 80 ans. (Ressources naturelles Canada, 2015b) Cette loi donne l’impression que les dommages 
seront réparés à première vue. Cependant, vu la durée de vie des projets, il faudra probablement attendre 
au minimum le siècle suivant avant de voir le territoire utilisé retrouver son état naturel. D’ici là, les 
impacts se seront déjà fait sentir.  
 
1.2.5 Impact sur la biodiversité 
La biodiversité représente la variété complète de formes de vie qui existent sur la planète. Pour de 
nombreuses raisons, elle est cruciale au bien-être des humains. Par exemple, les forêts permettent de 
stocker le carbone de l’atmosphère et ainsi réduire les impacts des changements climatiques. Aussi, de 
nombreux médicaments utilisés partout dans le monde sont à base de plantes et la biodiversité qui existe 
permettra sans doute d’en découvrir de nouveaux. (Alberta Biodiversity Monitoring Institute, 2014) 
 
Actuellement, les gouvernements de l’Alberta et du Canada sont en partenariat afin d’assurer un suivi 
complet des impacts environnementaux incluant ceux affectant la biodiversité dans la région des sables 
bitumineux albertains (Environnement et Changement climatique Canada, 2017). Sur leur site Internet, 
des données et des articles scientifiques sont présentés à propos de la qualité de l’air et de l’eau ainsi que 
sur les perturbations de la biodiversité. Toutefois, il n’y a pas de rapport global qui résume la situation 
concernant le résultat de tous ces impacts. Le plus récent document de ce type date de 2014 et a été 
réalisé par l’Alberta Biodiversity Monitoring Institiute (ABMI). Il s’agit d’un organisme à but non lucratif qui 
a pour mission de fournir des informations scientifiques au sujet de l’état de la biodiversité en Alberta 
(Alberta Biodiversity Monitoring Institute, 2014).  
 
Dans ce rapport, le constat principal est que l’intégrité de la biodiversité dans la région des sables 
bitumineux de l’Alberta pour 425 espèces différentes était à en moyenne 88 %. Lorsqu’il est à 100 %, cet 
indicateur révèle que la biodiversité est complètement intacte. À 0 %, cela veut dire qu’elle a été 
entièrement détruite. Or, dans certaines zones couvertes par les mines d’extraction de bitume, parfois, 
l’intégrité de la biodiversité atteignait près de 0 %. C’est le cas, notamment, pour les endroits où il y a un 
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site d’extraction de bitume à ciel ouvert. De plus, 88 espèces à risque ont été repérées dans la région, dont 
cinq qui sont établies comme étant menacées par le gouvernement du Canada. (Alberta Biodiversity 
Monitoring Institute, 2014) Également, depuis 2000, le territoire forestier de la région a grandement 
diminué. Cela a par le fait même augmenté de façon importante le niveau de fragmentation des milieux 
naturels. (Rosa, Davis, Rulli et D’Odorico, 2017) Or, il s’agit de la plus grande cause du déclin de la 
biodiversité (Haddad et al., 2015).  
 
Donc, malgré l’évident manque d’étude complète au sujet des impacts de l’industrie sur la biodiversité de 
la région, il est clair que cette dernière est mise à risque. Effectivement, les gouvernements se soucient de 
faire une surveillance, mais l’information publiée à ce sujet est très pointue et complexe. Cela ne permet 
pas au public général d’avoir une compréhension à l’égard de la situation. 
 
1.3 Aspects sociaux 
L’industrie des sables bitumineux est très influente dans la société albertaine. Certaines régions se sont 
développées entièrement grâce aux projets d’extraction. La ville de Fort Mckay en est le plus bel exemple 
avec 21 projets approuvés ou en production dans un rayon d’environ 40 kilomètres (The Guardian, s.d.). 
C’est également l’un des plus importants employeurs dans la province. Par contre, les communautés 
autochtones sont grandement impactées par l’industrie et les opinions sur cette dernière sont divisées. 
Cette section aborde donc les aspects sociaux de l’exploitation des sables bitumineux en Alberta. 
 
1.3.1 Importance de l’industrie dans le marché du travail 
Selon l’association des producteurs de pétrole du Canada, l’industrie des sables bitumineux en Alberta a 
créé 205 000 emplois directs et indirects au pays en 2017 (Canadian Association of Petroleum Producers, 
2019b). Cependant, cet argument pour convaincre de l’importance de l’industrie devient de moins en 
moins valide. En effet, selon Ian Hussey du Parkland Institute, la tendance des emplois dans le secteur est 
considérablement à la baisse. En effet, entre 2014 et 2019, le nombre total d’emplois a diminué de plus 
de 50 000. La cause initiale de cela est la chute du prix du pétrole sur le marché en 2014. Par la suite, les 
compagnies ont considérablement dû diminuer leurs couts d’exploitation. Elles ont donc fait des milliers 
de licenciements, ont coupé leurs investissements en infrastructures et ont tenté de rendre leurs 
opérations plus efficaces. Finalement, des progrès technologiques et opérationnels leur ont permis 
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d’augmenter la productivité de la main d’œuvre. Résultats, les besoins d’embaucher ont diminué. (Hussey, 
2020). Le graphique ci-dessous représente cette l’évolution qui a eu lieu dans les dernières années.  
 
Figure 1.6 Évolution des emplois dans le secteur des combustibles fossiles au Canada entre 2011 et 
2019 (Tiré de Hussey, 2020) 
 
1.3.2. Impacts sur les communautés autochtones 
En 2016, plus de 20 000 autochtones vivaient dans la région du nord de l’Alberta où les sables bitumineux 
sont exploités (Ressources naturelles Canada, 2016g). Étant la plus grande activité économique 
d’importance dans le secteur, ces communautés en sont dépendantes sur le plan économique. Également, 
elles subissent des conséquences sur leur santé probablement associées à l’industrie. En effet, le lien avec 
les sables bitumineux n’a pas été démontré officiellement, mais dans un rapport de 2009 de l’Alberta 
Cancer Board, le ratio attendu de cas de cancer était environ 30 % plus élevé que la normale chez la 
communauté de Fort Chipewyan. Or, cette communauté est installée près d’une des plus importantes 
installations d’extraction de bitume. Depuis de nombreuses années, les peuples autochtones de la région 
réclament une surveillance plus importante des impacts de l’industrie sur leur santé, la qualité de l’eau, la 
faune et la flore ainsi que la qualité de l’air. Ces gens dépendent de leur environnement pour tous les 




Également, dans bien des cas, les territoires traditionnels sur lesquels les communautés autochtones 
vivent ont énormément changé en raison du développement industriel apporté par l’exploitation des 
sables bitumineux. Effectivement, de nombreux chemins anciennement empruntés par ces dernières ont 
été transformés en routes pour que des camions lourds puissent circuler par exemple. Également, ce 
développement a causé une diminution de la biodiversité sur ces territoires en plus de nuire à la qualité 
de l’air et de l’eau. Finalement, les communautés vivent de nombreuses difficultés sociales telles des 
problèmes de consommations d’alcool et de drogues ou de mauvaises conditions de vie. Cette situation 
est notamment vécue par la communauté métisse de Conklin, situé près de Wood Buffalo en Alberta. 
(Wanvik, 2016) 
 
1.3.3 Opinion de la population à l’égard de l’industrie 
Bien souvent, l’enjeu de l’exploitation des sables bitumineux en Alberta divise la population du Canada. 
En effet, il suffit de suivre les actualités au sujet des différents projets qui tentent d’être approuvés pour 
le constater. En Alberta, par contre, l’opinion est beaucoup plus favorable bien souvent. Par exemple, un 
sondage mené durant l’hiver 2020 à propos du mégaprojet Teck Mine a révélé que 78 % des Albertains le 
supportaient alors que dans le reste du pays, 49 % avaient cet avis (Valleau, 2020, 12 février). Cela peut 
être associé au fait que l’industrie occupe une place énormément importante dans l’économie de l’Alberta, 
mais beaucoup moins pour le Canada globalement. Effectivement, la majorité des bénéfices économiques 
dus à l’industrie des sables bitumineux est concentrée en Alberta (Brunner et Axsen, 2020). Par exemple, 
selon un sondage mené en 2016 par Anderson et Coletto à propos du soutien envers le développement 
des sables bitumineux, 90 % des Albertains étaient en faveur, alors que seulement 52 % des Québécois 
l’étaient (Anderson et Coletto, 2016).   
 
De plus, il existe une différence d’intérêts entre les provinces pétrolières comme l’Alberta et celles qui 
exploitent l’hydroélectricité comme le Québec. Cela fait en sorte qu’il est difficile pour le Canada de mettre 
en place des programmes de réductions des GES efficaces. En effet, en général, l’attitude de la population 
n’encourage pas vraiment le gouvernement à entreprendre des actions supplémentaires. Les gens sont 
réticents à l’idée de voir le prix de l’essence ou de l’électricité augmenter. (Macdonald, 2020) Cela est 
particulièrement le cas en Alberta où il y a une identité fortement associée au pétrole depuis le premier 




1.4 Aspects législatifs encadrant l’industrie des sables bitumineux albertains 
Actuellement, l’industrie des sables bitumineux évolue dans un cadre législatif assez complexe. En effet, 
plusieurs paliers gouvernementaux et organismes publics sont impliqués dans sa gestion. Cette section 
présente donc pour commencer la séparation des pouvoirs entre le fédéral, le provincial et le municipal. 
Également, le rôle de l’Alberta Energy Regulator, l’agence responsable du développement du secteur de 
l’énergie, est expliqué. Ainsi, les principaux éléments régissant le secteur des sables bitumineux sont 
exposés, permettant ainsi de clarifier le cadre législatif actuel.  
 
D’abord, le gouvernement fédéral est responsable de tout projet qui se situe sur le territoire de plus d’une 
province (Loi constitutionnelle de 1867 à 1982). Par exemple, certains projets de transport par pipeline 
tombent sous la juridiction du Canada étant donné qu’ils traversent des frontières provinciales. C’est le 
cas pour environ 10 % de l’ensemble du réseau canadien de pipelines. Ceux-ci sont sous la responsabilité 
de la Régie de l’Énergie du Canada. (Régie de l’Énergie du Canada, 2020b) Également, toutes les affaires 
concernant les autochtones ainsi que leurs territoires sont de juridiction fédérale (Loi constitutionnelle de 
1867 à 1982). Donc, dans la mesure où un projet d’exploitation des sables bitumineux a un enjeu avec ces 
communautés, le fédéral peut intervenir sur le dossier.  
 
Ensuite, en ce qui concerne la protection de l’environnement, la constitution ne mentionne pas 
explicitement quel palier possède cette compétence. Donc, c’est une responsabilité qui est partagée entre 
les provinces et le Canada. En effet, plusieurs décisions de la Cour suprême du Canada le confirment. 
(Environnement et Changement climatique Canada, 2020a) Les deux paliers gouvernementaux possèdent 
donc chacun leurs législations valides en matière de protection de l’environnement. 
 
Également, les gouvernements provinciaux ont compétence sur la prospection ainsi que l’exploitation de 
ressources naturelles non renouvelables qui se trouvent sur leur territoire (Loi constitutionnelle de 1867 à 
1982). En Alberta plus particulièrement, la gestion de cette responsabilité a été confiée en grande partie 
à l’Alberta Energy Regulator (AER) depuis 2013 (Alberta Energy Regulator, s.d.d). En effet, cette agence est 
l’unique responsable de la gestion du développement du secteur de l’énergie en Alberta. En résumé, elle 
s’occupe de toutes les étapes du cycle de vie des projets. En effet, premièrement, il s’agit de l’entité 
responsable de l’approbation ou du refus d’un nouveau projet. Chaque promoteur doit remplir toutes les 
exigences demandées par l’AER avant de pouvoir amorcer toute exploitation. Ensuite, pour les projets 
approuvés, la phase de construction est supervisée par l’AER et celle-ci s’assure que toutes les exigences 
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demandées au moment de l’approbation du projet sont respectées. Par la suite, durant la phase 
d’opération d’un projet, l’AER effectue des audits et exige des rapports périodiques de la part des 
entreprises. Finalement, une fois que la durée de vie du projet arrive à sa fin, l’agence s’assure que les 
compagnies rétablissent l’environnement à son état d’origine comme il l’est exigé par l’Environmental 
Protection and Enhancement Act. (Alberta Energy Regulator, s.d.c)  
 
De plus, la province a le droit de prélever des sommes par tout mode de taxation sur les revenus générés 
par les ressources naturelles non renouvelables (Loi constitutionnelle de 1867 à 1982). C’est donc elle qui 
gère la manière dont les compagnies qui exploitent les ressources doivent offrir des redevances à l’état. 
Comme il l’a été mentionné dans les sections précédentes, l’Alberta utilise des taxes corporatives, des 
royautés ainsi que des ventes de droits d’utilisation du territoire pour y arriver.  
 
Finalement, les municipalités peuvent légiférer dans les domaines tels la santé publique, la protection du 
droit de propriété, la gestion des affaires commerciales et le type d’activité pouvant être effectué sur son 
territoire. Ces capacités font de ces municipalités des acteurs privilégiés dans ce qui attrait au 
développement de nombreux projets. Cependant, leur autorité réelle est tout de même limitée par 
rapport au développement de l’industrie des sables bitumineux. (Nwapi, 2017)   
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Durant les 25 dernières années, de nombreuses décisions politiques ont eu un impact sur le 
développement de l’industrie des sables bitumineux en Alberta. Pour bien comprendre sa relation avec 
les gouvernements, il est intéressant de dresser une ligne du temps présentant les principaux évènements 
issus du monde politique. 
 
Donc, ce chapitre présente l’historique concernant l’évolution des lois encadrant les sables bitumineux 
albertains et l’impact que chaque décision a eu sur l’industrie durant la période couvrant la fin du 20e siècle 
ainsi que les deux dernières décennies. Les sous-sections sont séparées par les moments où le Parti 
Conservateur Progressiste ou le Nouveau Parti Démocratique (NPD) ont été au pouvoir. Également, les 
principales décisions prises par le gouvernement fédéral qui ont affecté l’industrie durant cette période y 
sont présentées. 
 
2.1 Gouvernement conservateur progressiste 1997 à 2015 
En Alberta, entre 1971 et 2015, le parti des Progressive Conservative a été au pouvoir (Canadian Press, 
2019, 16 avril).  Une majeure portion de l’histoire politique contemporaine a donc été forgée par 
l’idéologie de ce parti. Durant toutes ces années au pouvoir, ils ont également pu gérer la législation 
encadrant les sables bitumineux. Cette section se concentre sur les principales décisions touchant 
l’industrie qui ont été prises par le gouvernement albertain conservateur durant les années 1997 à 2015, 
période pendant laquelle la production est passée de près de 600 000 barils par jour à plus de 2,5 millions 
de barils par jour (Urquhart, 2018). Cette période a été sélectionnée puisque les décisions qui y ont été 
prises ont encore un impact aujourd’hui sur l’industrie et qu’elle correspond au moment où il y a eu une 
forte croissance de la production. 
 
2.1.1 Oil Sands Royalty Regulation de 1997 
Au tournant du millénaire, l’exploitation des sables bitumineux en Alberta est encadrée par le Oil Sands 
Royalty Regulation, adoptée en 1997 et faisant partie du Mines and Minerals Act (Alberta, s.d.l).  
Auparavant, il n’y avait pas de cadre général. Chaque projet avait son entente avec le gouvernement en 
fonction de ses particularités. Cela fonctionnait puisqu’il n’y avait pas un nombre important de projets 
2. ÉVOLUTION DU CADRE LÉGISLATIF DE L’ALBERTA CONCERNANT L’INDUSTRIE DES SABLES 
BITUMINEUX DE 1997 À 2020 
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dans le secteur. À mesure que l’intérêt pour le développement de l’industrie a grandi, il devenait évident 
qu’un cadre général était nécessaire pour simplifier le processus et pour fournir aux compagnies une plus 
grande certitude. Or, cette nouvelle réglementation implantée par les conservateurs de l’époque avait 
pour but de rendre le développement des sables bitumineux attrayant pour les compagnies pétrolières. 
Selon le gouvernement en place, la prospérité actuelle et future de la province dépendait fortement des 
sables bitumineux et de l’expansion de leur exploitation par le secteur privé. Ils ajoutaient également que 
la mise en place de la nouvelle réglementation suivait la nouvelle approche du gouvernement envers une 
moins grande participation de l’État dans l’industrie. Cela devait encourager le développement de 
nouveaux projets, l’augmentation des emplois dans le secteur et la croissance de l’économie 
albertaine. (Alberta, s.d.l) 
 
D’après le département de l’énergie de l’Alberta, les principaux objectifs de la réglementation étaient 
d’accélérer et de faciliter le développement des sables bitumineux par le secteur privé tout en assurant 
un retour financier convenable à la population de l’Alberta. En résumé, les plus grands changements 
apportés par cette réglementation sont la mise en place d’une royauté de 1 % payable pour les projets qui 
n’ont pas atteint leur seuil de rentabilité, une royauté de 25 % pour les projets ayant atteint leur seuil de 
rentabilité et la possibilité de déduire les couts en capital et en recherche et développement sur les 
revenus. (Mitchell, Anderson, Kaga et Eliot, 1998)  
 
Les retombées de cette réglementation sont remarquables. En effet, d’abord, entre 1997 et 2005, les 
investissements dans le secteur ont augmenté de 300 % et la production a connu une croissance de 88 % 
(Taylor et Raynolds, 2006.). Les objectifs encourus lors de la mise en place de la réglementation ont donc 
été suivis selon cette perspective. Toutefois, au même moment, les coûts de production ont explosé. 
Effectivement, en 2000, le National Energy Board de l’Alberta estimait les coûts de production d’un baril 
de pétrole provenant des sables bitumineux à un montant allant de 15 à 18 dollars canadiens. Pour 2005, 
les estimations étaient de 36 à 40 dollars canadiens. Selon Ian Urquhart, professeur à l’Université de 
l’Alberta, le régime de 1997 a encouragé l’industrie à augmenter ses coûts de production et à établir des 
seuils de rentabilité plus élevés. (Urquhart, 2018) Cela a fait en sorte que l’augmentation des revenus de 
royautés a été marginale comparativement à l’augmentation de la production durant cette période (Taylor 




2.1.2 Regional Sustainable Development Strategy for the Athabasca Oil Sands Area de 1999 
Durant la fin des années 90 et le début des années 2000, alors que la production de pétrole des sables 
bitumineux était en explosion, les principaux engagements du gouvernement envers la protection de 
l’environnement se trouvaient dans la Regional Sustainable Development Strategy for the Athabasca Oil 
Sands Area. Développé par le ministère de l’Environnement, ce document promettait entre autres que 
l’environnement allait être protégé et que les ressources allaient être gérées de façon efficace autant que 
possible. (Alberta Environnement, 1999) Or, quelques années plus tard, l’échec de cette stratégie était 
évident. En effet, d’abord, il faut préciser qu’elle était mise en œuvre par le gouvernement en partenariat 
avec la Cumulative Environment Management Association (CEMA). Cet organisme, formé de gens 
provenant de l’industrie des sables bitumineux en majorité, du gouvernement, de groupes 
environnementalistes et de communautés autochtones, était principalement financé par l’industrie. En 
2001, dans son rapport sur le progrès de la stratégie, le gouvernement mentionnait qu’il n’y avait aucun 
objectif en lien avec les plus importants impacts environnementaux de l’exploitation des sables 
bitumineux d’établi. (Alberta Environment et Alberta Sustainable Resources Development, 2001). Quatre 
ans plus tard, seulement quatre recommandations avaient été envoyées officiellement au gouvernement 
par le CEMA regardant les enjeux environnementaux. Aucun autre rapport de progrès n’a été publié par 
la suite. En effet, selon l’auteur du livre Costly Fix : Power, Politics, and Nature in the Oil Sands, l’incapacité 
du gouvernement à l’égard de la protection de l’environnement ne devait pas être partagée publiquement. 
(Urquhart, 2018) 
 
Durant le même laps de temps, l’Alberta Energy and Utilities Board (AEUB), responsable de l’approbation 
de nouveaux projets pétroliers, avait accepté cinq nouveaux projets allant produire au moins 750 000 
barils par jour. (Urquhart, 2018) Cela démontre à quel point la priorité du moment était la croissance de 
l’industrie plutôt que la protection de l’environnement.  De plus, à l’époque, pour intervenir dans le 
processus d’approbation des nouveaux projets auprès de l’AEUB, il fallait posséder un droit de propriété 
sur un territoire impacté. Cela limitait donc énormément le nombre d’acteurs potentiels dans les 
processus de consultations publiques. (Urquhart, 2018) 
 
2.1.3 Nouveau cadre de règlementation sur les royautés de 2007 
À son arrivée à la chefferie du parti Progressive Conservative en 2007, le premier ministre albertain Ed 
Stelmach a promis la mise en place d’un comité indépendant ayant pour mission d’évaluer le système de 
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royautés et de déterminer si la population recevait une part suffisante des profits générés par 
l’exploitation des ressources naturelles appartenant à la province (Urquhart, 2018). Une fois au pouvoir, il 
a tenu parole et a formé le comité. La même année, un rapport a été émis par ce dernier et le constat 
général était que la population ne recevait pas une part suffisante des profits dans le système actuel. 
(Alberta Royalty Review Panel, 2007) 
 
Dans son rapport, le comité a émis plusieurs constats à l’égard du cadre fiscal dont bénéficient les 
entreprises du secteur des sables bitumineux. D’abord, la situation économique de l’industrie avait 
beaucoup changé entre la fin des années 90 et 2007. Toutefois, le système de royautés n’avait pas évolué 
conséquemment. Initialement, les compagnies débutaient à investir dans leurs opérations et leur futur 
était très incertain. Or, dix ans plus tard, le marché mondial était devenu beaucoup plus favorable à 
l’industrie et cela avait permis aux entreprises d’être beaucoup plus solides financièrement. À ce moment, 
selon le comité, il était possible d’augmenter les revenus générés par le gouvernement dans les sables 
bitumineux tout en s’assurant que le secteur demeure un investissement intéressant. Pour ce faire, selon 
le comité, le taux de royauté à payer pour les projets ayant atteint leur seuil de rentabilité devait passer 
de 25 à 33 %. Également, la possibilité de déduire les dépenses en capital du revenu imposable devait être 
éliminée. Finalement, une taxe à payer en fonction du prix du bitume sur le marché devait être instaurée. 
Cette taxe devait être de 1 % lorsque le prix du baril est à 40 $ et augmenter jusqu’à un maximum de 9 % 
lorsqu’il atteint 120 $. (Alberta Royalty Review Panel, 2007) 
 
Le gouvernement Stelmach a partiellement suivi ces recommandations lorsqu’il a soumis le nouveau cadre 
de royautés pour l’industrie en 2007. En effet, d’importants changements ont eu lieu. Parmi les onze 
recommandations émises par le comité, cinq ont été retenues. À partir de 2009, de nombreuses 
modifications par rapport au cadre précédent ont été mis en vigueur. D’abord, le nouveau taux de base 
pour les projets n’ayant pas encore atteint le seuil de rentabilité devenait croissant en fonction de l’indice 
du prix du baril de pétrole WTI. Ainsi, lorsque le baril était à 55 $, le taux était de 1 %. Par la suite, le taux 
augmentait de façon constante jusqu’à atteindre 9 % si le WTI était de 120 $. Ensuite, le même principe 
était appliqué pour le taux de royauté pour les projets ayant atteint leur seuil de rentabilité. Le taux allait 
de 25 % lorsque le WTI était à 55 $ jusqu’à 40 % lorsqu’il était à 120 $. Finalement, la déduction des 




2.1.4 Specified Gas Emitters Regulation de 2007 
L’Alberta est devenue la première province à instaurer une taxe carbone lorsqu’elle a mis en place son 
système de Specified Gas Emitters Regulation. Effectivement, à partir de 2007, les industries émettrices 
de 100 000 tonnes d’équivalents de CO2 et plus devaient réduire leurs émissions de base de 12 % par 
année. Si elles n’y arrivaient pas, elles devaient débourser une somme de 15 $ la tonne émise en trop. 
Cependant, seulement 50 % des émissions totales de la province étaient touchées par ce règlement. Entre 
autres, la majorité des compagnies devant s’y soumettre agissaient dans le secteur des sables bitumineux. 
Malheureusement, près de six ans après son arrivé, le système de taxation du carbone de l’Alberta n’a pas 
réussi à faire diminuer les émissions de GES de la province. (Read, 2014) Il s’agit malgré tout d’un fait 
marquant dans l’histoire de la politique environnementale du Canada, d’autant plus qu’elle ait été mise 
en place par un gouvernement conservateur.  
 
2.1.5 Responsible Energy Developpment act de 2013 : Prise en charge de l’évaluation par l’Alberta 
Energy Regulator 
Avant 2013, la responsabilité envers la gestion des aspects environnementaux de l’exploitation des sables 
bitumineux était séparée entre l’Energy Ressources Conservation Board et le ministère de l’Environnement 
et des Parcs (Alberta Energy Regulator, s.d.d). Lorsque le Responsible Energy Development act est entré 
en vigueur, l’Alberta Energy Regulator est devenu l’unique régulateur du développement des ressources 
naturelles énergétiques de la province. À partir de ce moment, cette agence a commencé à gérer 
l’application des différentes lois environnementales par les compagnies qui exploitent les sables 
bitumineux (Alberta, s.d.i). Ces lois sont : le Oil Sands Conservation Act, l’Environmental Protection and 
Enhancement Act, le Mines and Minerals Act, le Public Lands Act et le Water Act. Son mandat officiel est 
d’assurer un développement des énergies fossiles sécuritaire, efficace et responsable sur le plan 
environnemental durant le cycle de vie complet des projets. Sa mission est également de conserver l’eau 
et le territoire ainsi que de protéger l’environnement tout en assurant un développement économique à 
l’Alberta. (Alberta Energy Regulator, s.d.a) 
 
Depuis l’officialisation du Responsible Energy Development Act, tout nouveau projet doit passer par le 
processus d’approbation avec l’AER avant de pouvoir opérer. Avant toute chose, les entrepreneurs doivent 
fournir des informations à l’AER pour que celle-ci détermine si un rapport d’évaluation des impacts doit 
être effectué. Dans certains cas jugés plus risqués, un tel rapport officiel doit être fait et doit inclure tous 
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les impacts potentiels ainsi qu’un plan de mitigation. (Alberta Energy Regulator, s.d.b) Dans le cas d’un 
projet d’exploitation des sables bitumineux, le cadre réglementaire d’approbation des projets que doit 
suivre l’AER se trouve dans l’Oil Sands Conservation Act (Alberta Energy Regulator, s.d.a). Pour les projets 
approuvés, l’AER s’assure qu’ils respectent toutes les lois applicables durant leur cycle de vie complet. 
(Alberta Energy Regulator, s.d.c) 
 
2.2 Gouvernement du Nouveau Parti démocratique de l’Alberta de 2015 à 2019 
Après de nombreuses années de contrôle par les progressistes conservateurs, lors de l’élection albertaine 
de 2015, le Nouveau Parti démocratique de l’Alberta (NPD) a obtenu une victoire historique (Maclean, 
2015, 5 mai). À ce moment, certaines promesses électorales annoncées par le parti avaient le potentiel 
d’affecter l’industrie des sables bitumineux. Effectivement, le NPD désirait mettre en place un nouveau 
comité d’évaluation du système de royauté sur les ressources naturelles et voulait augmenter les taux 
d’imposition des entreprises (Canadian Press, 2015, 5 mai). Également, lorsqu’il a été élu au pouvoir, le 
NPD a reçu l’appui des environnementalistes. Effectivement, le Pembina Institute vantait le parti en disant 
qu’il aspirait à devenir un leader dans la lutte contre les changements climatiques. (Urquhart, 2018) Le 
parti avait effectivement à cœur la lutte contre les changements climatiques. Donc, cette section présente 
les principaux changements politiques touchant les sables bitumineux durant le mandat du NPD entre 
2015 et 2019. 
 
2.2.1 Royalty Review Advisory Panel de 2015 et le Modernized Royalty Framework de 2017 
Dans les débuts du mandat du NPD en 2015, l’une de leurs promesses électorales a été suivie. En effet, un 
comité formé de quatre experts du secteur énergétique a été mobilisé afin d’évaluer si le système de 
royautés avait besoin de changements. Tout comme pour celui de l’année 2007 nommé par les 
conservateurs, la question principale était d’optimiser la part des revenus générés par l’exploitation des 
ressources naturelles que touche la population de l’Alberta. (Urquhart, 2018) 
2.2.2 Climate Change strategy de 2015 
Étant une priorité pour le NPD, la lutte contre les changements climatiques est rapidement arrivée dans 
l’agenda du gouvernement peu de temps après l’élection de 2015. En effet, quelques mois plus tard, un 
comité a été mis en place afin de consulter la population et d’émettre des recommandations dans le but 
d’élaborer une nouvelle stratégie en lien avec les changements climatiques (Alberta, s.d.d). Résultat, en 
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novembre 2015, le Climate Leadership Plan est publié par le gouvernement (Alberta, 2019c). Au même 
moment, la lutte contre les changements climatiques au Canada connaissait un point tournant alors que 
le nouveau gouvernement fédéral Libéral de Justin Trudeau s’engageait dans l’Accord de Paris à réduire 
ses émissions de GES de 30 % comparativement au niveau de 2005 (Environnement et Changement 
Climatique canada, 2018b). Ainsi, il y avait, à ce moment, un élan positif pour les efforts de lutte contre les 
changements climatiques. 
 
Deux des quatre piliers de ce plan touchent directement le secteur des sables bitumineux. D’abord, un 
maximum a été établi pour les émissions de gaz à effet de serre dans le secteur à 100 mégatonnes 
d’équivalents CO2 (Alberta, s.d.e). Or, en 2015, le total pour l’industrie était de 58 mégatonnes (CERI, 
2019). C’est donc dire qu’avant d’atteindre ce maximum, il y avait encore possibilité qu’il y ait une 
croissance des émissions de 72 % comparativement aux niveaux du moment. Il y a donc largement place 
pour une expansion du secteur. Ensuite, une taxe nouvelle carbone sur les émissions a été instaurée dans 
le nouveau Carbon Competitiveness Incentive Regulation. Effectivement, à partir de 2017, le prix pour une 
tonne d’équivalent de CO2 allait être de 20 $. Par la suite, en 2018, elle allait passer à 30 $ la tonne 
(Environmental Defense, 2018). Selon le niveau d’émissions du moment pour le secteur, cela allait couter 
plus d’un milliard de dollars aux entreprises des sables bitumineux. Ce montant perçu par le gouvernement 
de l’Alberta devait être investi dans des mesures de diminution des émissions, de diversification de 
l’économie et d’amélioration de la qualité de vie de la population (Alberta, 2018b). De plus, entre le 1er 
janvier 2017 et le 30 mai 2019, une taxe sur les carburants fossiles a été instaurée par le NPD. Il s’agissait 
du Carbon Levy. Grâce à cette taxe, le gouvernement a pu percevoir un montant sur tous les achats de 
carburants qui émettent des GES au moment de leur combustion. (Alberta, s.d.a) 
 
Suivant la mise en œuvre du nouveau plan de lutte contre les changements climatiques, il y a eu une très 
légère baisse des émissions globales. En effet, entre 2015 et 2016, les émissions de GES de la province ont 
diminué de quatre mégatonnes d’équivalents de CO2 (Alberta, 2019b). Du côté des sables bitumineux, pour 
la même période, il y a eu une diminution d’une mégatonne. Toutefois, l’année suivante, la tendance est 
redevenue à la hausse. (CERI, 2019) Cela est tout à fait compréhensible étant donné que la plafond mis en 
place permettait cette augmentation. Dans son rapport d’évaluation datant de 2019, le gouvernement 
annonçait que les émissions provinciales allaient demeurer constantes à long terme grâce aux mesures 




2.3 Gouvernement du Progressive Conservative Association of Alberta de 2019 à aujourd’hui 
Il n’a fallu qu’un seul mandat pour que les Conservateurs de l’Alberta reprennent le pouvoir. 
Effectivement, lors de l’élection de 2019, leur nouveau parti, le Parti Conservateur Uni a remporté la 
majorité des sièges. Dans cette section, les principales décisions politiques touchant les sables bitumineux 
durant la courte période depuis la dernière élection sont présentées.  
 
Premièrement, afin d’offrir aux investisseurs une certitude à long terme concernant le cadre législatif de 
l’industrie, le gouvernement a mis en place le Royalty Guarantee Act. Cette loi permet d’assurer que les 
règles concernant le système de royautés ne changeront pas pour les 10 prochaines années. Elle est entrée 
en vigueur durant l’été 2019. (Government of Alberta, s.d.) 
 
Également, depuis le 30 mai 2019, la taxe sur les carburants nommée le Carbon Levy a été annulée. Le 
gouvernement soutient alors que c’est dans le but de diminuer le fardeau financier que cette taxe mettait 
sur les familles albertaines. De plus, depuis le 1er janvier 2020, le gouvernement a instauré un nouveau 
système de tarification du carbone auprès des plus importants émetteurs. En effet, le Technology 
Innovation and Emission Reduction Regulation (TIER), a remplacé le programme mis en place par le NPD 
précédemment. (Alberta, 2020b) En résumé, ce nouveau programme a pour résultat d’affaiblir les incitatifs 
visant la réduction des émissions et l’innovation (Gorski, 2019).  
 
Ensuite, en réponse à la crise causée par la pandémie de la COVID-19, le gouvernement a offert aux 
entreprises des sables bitumineux une aide gouvernementale et financière. En effet, d’abord, dans un 
ordre ministériel signé par le ministre de l’Environnement et des Parcs, le besoin pour les entreprises de 
signaler les rejets dans l’eau qu’elles effectuent a été suspendu. Également, la fréquence à laquelle les 
compagnies doivent échantillonner la qualité de l’air a été diminuée. Finalement, un prêt de 100 millions 
de dollars a été accordé par le gouvernement pour soutenir les entreprises durant cette période 
économiquement très difficile. (Alexander et Stanley, 2020, 5 mai) 
 
2.4 Impacts du gouvernement fédéral sur l’industrie des sables bitumineux en Alberta 
Certaines décisions prises par le gouvernement du Canada dans les dernières années ont eu un impact sur 
l’industrie des sables bitumineux en Alberta. Effectivement, comme il l’a été mentionné dans une section 
précédente, le fédéral possède un certain pouvoir sur cette industrie. Dans cette section, il est question 
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de l’implication du Canada dans l’Accord de Paris, du Cadre pancanadien sur la croissance propre et les 
changements climatiques et de décisions prises par l’Agence d’évaluation d’impact du Canada. 
 
Pour commencer, le Canada a signé l’Accord de Paris en 2015 et l’a ensuite ratifié en 2016. L’objectif 
général de cet accord international est d’empêcher la température mondiale de monter à des niveaux 
dangereux. En ce sens, le Canada s’y est engagé à diminuer ses émissions de GES de 30 % en dessous du 
niveau de 2005. (Environnement et Changement climatique Canada, 2018b) Comptant pour près de 10 % 
des émissions totales de GES du pays, il est évident que les sables bitumineux sont un élément important 
dont le Canada doit s’occuper afin d’atteindre son objectif (Alberta, s.d.j et Gouvernement du Canada, 
2020c).  
 
Également, en lien avec cet engagement, le fédéral a lancé le Cadre Pancanadien sur la croissance propre 
et les changements climatiques. Entre autres, cette politique exige que toutes les provinces aient un 
système de taxation du carbone. (Environnement et Changement climatique Canada, 2016) C’est 
effectivement cette mesure qui impacte le plus l’industrie des sables bitumineux en Alberta. En effet, pour 
répondre aux exigences de cette politique, l’Alberta a son programme de tarification du carbone qui 
affecte les compagnies des sables bitumineux. Il s’agit du TIER, programme mentionné précédemment. 
 
Finalement, le gouvernement du Canada est intervenu sur plusieurs projets importants du secteur des 
sables bitumineux. En effet, d’abord, l’Agence d’Évaluation d’Impact du Canada a fait un rapport sur le très 
médiatisé projet Frontier avant qu’il soit annulé par son promoteur (Agence d’Évaluation d’Impact du 
Canada, 2020). Également, par le biais de la Corporation de développement des investissements du 
Canada, le gouvernement fédéral est devenu propriétaire du pipeline TransMountain (Gouvernement du 
Canada, 2020e). Ce projet majeur consiste à doubler un actuel pipeline qui part d’Edmonton en Alberta et 
se rend jusqu’à Burnaby en Colombie-Britannique (Gouvernement du Canada, 2020e).  
 
En terminant, malgré son rôle indirect dans la gestion de la majorité des projets qui se déroulent 
uniquement sur le territoire de l’Alberta, le gouvernement du Canada peut impacter le développement de 
l’industrie des sables bitumineux. En effet, c’est ce qui a été démontré brièvement en présentant quelques 






Bien évidemment, dans une industrie d’une aussi grande importance que celle des sables bitumineux en 
Alberta, de nombreux acteurs sont impliqués. L’analyse des parties prenantes est donc un exercice qui 
permet d’approfondir la compréhension du sujet. C’est une étape qui résume en quelques sortes tous les 
points clés du secteur. 
 
Dans cette section, il est sujet des différentes parties prenantes impliquées dans l’exploitation des sables 
bitumineux albertains. D’abord, elles sont listées et la position de chacune est présentée. Ensuite, elles 
sont positionnées dans une matrice en fonction de leur influence et de leur intérêt. Ces étapes permettent 
d’avoir une compréhension plus complète de la situation actuelle de l’industrie et d’être en mesure 
d’anticiper les futures décisions à son sujet.  
 
3.1 Présentation des parties prenantes 
Pour commencer, les principales parties prenantes sont présentées dans la section ci-dessous. Une brève 
description de chacune est donnée et leur rôle au sein de l’industrie est présenté.  
 
Tout d’abord, le gouvernement de l’Alberta occupe un rôle majeur au sein de l’industrie. En effet, il détient 
la compétence pour légiférer dans les domaines de la prospection des ressources naturelles non 
renouvelables, de leur exploitation et de la conservation ainsi que la gestion des ressources non 
renouvelables et forestières sur son territoire (Loi constitutionnelle de 1867 à 1982). Également, il s’est 
fortement engagé dans l’amélioration des technologies d’extraction de pétrole (Invest Alberta, s.d.). 
L’industrie lui fournit d’importantes contributions financières sous la forme de taxes corporatives, de 
royautés et d’achats de droits d’exploitation du territoire (Alberta, 2018a). Historiquement, il a été en 
faveur du développement de l’industrie et la considère très importante pour son économie (Alberta, s.d.j).   
 
Ensuite, certains autres acteurs accompagnent le gouvernement albertain dans sa gestion de l’industrie. 
D’abord, l’Alberta Energy Regulator est responsable du processus d’approbation des nouveaux projets 
d’extraction et de leur cycle de vie complet. C’est l’entité responsable, entre autres, de l’application des 
normes environnementales par l’industrie. Elle est entièrement financée par l’industrie. (Alberta Energy 
Regulator, s.d.d)  
 
3. ANALYSE DES PARTIES PRENANTES DE L’INDUSTRIE 
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Également, l’Alberta Environnemental Monitoring and Science Program est responsable de faire le suivi 
des impacts environnementaux de l’exploitation des sables bitumineux. Il agit en partenariat avec le 
gouvernement du Canada dans cette activité. Ensemble, ils sont responsables d’un important réseau de 
stations de suivi et publient de nombreuses données au sujet de l’état de la qualité de l’air, de l’eau et de 
la biodiversité. (Environnement et Changement climatiques Canada, 2018a) 
 
Maintenant, le gouvernement du Canada occupe lui aussi un rôle important auprès de l’industrie. À travers 
ses différents ministères et agences, il est responsable de la gestion des projets qui se situent sur le 
territoire de plus d’une province et possède l’obligation en vertu de la loi de protéger l’environnement 
ainsi que les droits des communautés autochtones. (Nwapi, 2017) Aussi, il a pris des engagements 
audacieux en matière de diminution des GES qui impliquent l’industrie des sables bitumineux étant donné 
qu’il s’agit du secteur qui connait la plus grande augmentation d’émissions à l’échelle nationale 
(Gouvernement du Canada, 2020d et CERI, 2019). 
 
Associé au gouvernement du Canada, l’Agence d’évaluation d’impact du Canada dirige le processus 
d’évaluation des impacts des grands projets industriels tels ceux d’exploitation des sables bitumineux en 
vertu de la Loi sur l’évaluation d’impact. Également, elle contribue à la prise de décisions en favorisant le 
développement durable. (Gouvernement du Canada, 2020a) Ensuite, le ministère des Ressources 
naturelles supporte le développement de l’industrie et l’exploitation des ressources naturelles, offre des 
subventions pour soutenir l’innovation ainsi que le développement de nouvelles technologies permettant 
de diminuer les impacts environnementaux et fournit des informations scientifiques afin de conseiller les 
législateurs (Ressources naturelles Canada, 2018). Aussi, Environnement et Changement climatique 
Canada travaille en partenariat avec le gouvernement de l’Alberta, les communautés autochtones, les 
groupes environnementaux et les autres parties prenantes afin d’assurer que l’industrie se développe de 
façon durable. Ce ministère assure également une surveillance des impacts environnementaux et publie 
des données à ce sujet. (Environnement et Changement climatique Canada, 2018a) Finalement, 
l’organisme Exportation et Développement Canada (EDC) fournit une aide financière aux entreprises 
exportatrices de pétrole sous forme de prêts de liquidités. (EDC, s.d.) 
 
Par la suite, les autres provinces canadiennes ne possèdent pas de pouvoir direct sur l’exploitation des 
sables bitumineux. Cependant, par exemple, pour certains projet de pipeline traversant leur territoire, 
elles ont parfois démontré une opposition. Par exemple, cela a été le cas avec la Colombie-Britannique et 
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le pipeline Trans Mountain (Shaw, 2019, 19 juin). Donc, principalement, lorsque c’est le cas, elles occupent 
un rôle d’opposant. 
 
D’un autre côté, parmi les plus grands supporteurs de l’industrie se trouve la population de l’Alberta. En 
effet, cette dernière profite des retombées économiques apportées par les sables bitumineux (Brunner et 
Axsen, 2020). De plus, elle est en très grande majorité en faveur du développement de l’industrie 
(Anderson et Coletto, 2016). Entre autres, au sein de ce groupe, il y a de nombreux travailleurs du secteur. 
Ces personnes perçoivent des salaires plus élevés que la moyenne grâce à cette dernière (Alis, s.d.). Le 
maintien de leur qualité de vie dépend de leur emploi, il est donc évident qu’ils vont se prononcer 
favorablement par rapport à l’exploitation des sables bitumineux.  
 
Quant à elle, la population canadienne hors de l’Alberta est plus nuancée sur le sujet. En effet, elle dépend 
elle aussi des énergies fossiles pour conserver sa qualité de vie que ce soit pour le transport personnel 
ainsi que de marchandise ou la production d’électricité. Toutefois, elle supporte une continuité de 
l’exploitation des sables bitumineux tout en encourageant une transition graduelle vers des énergies 
renouvelables (Anderson & Coletto, 2016) 
 
Bien évidemment au centre de tout le développement de l’industrie se trouvent les entreprises œuvrant 
dans le secteur. Ces dernières cherchent à faire des profits et à en faire bénéficier leurs actionnaires avant 
tout. Cependant, elles exploitent une ressource contrôlée par l’État, elles sont donc exposées aux décisions 
du politique à l’égard de l’industrie (Alberta Energy, 2019). Malgré tout, ce sont elles qui effectuent 
l’exploitation des ressources en tant que telle. Leur rôle est définitivement primordial pour l’industrie. 
Sans ces entreprises, elle ne serait pas ce qu’elle est aujourd’hui.  
 
Puisque la majorité des entreprises dans le secteur des sables bitumineux sont publiques, les investisseurs 
étrangers jouent eux aussi un rôle important (Cake, Jackson, Pineault et Hussey, 2018). Effectivement, ils 
contribuent à l’essor de l’industrie en y injectant d’importantes quantités de capitaux. Cependant, 
récemment, plusieurs désinvestissent de plus en plus du secteur en raison de ses impacts 
environnementaux (gofossilfree.org, s.d.). 
 
L’Association canadienne des producteurs de pétroliers (ACPP) est parmi les supporteurs de l’industrie. 
Effectivement, elle représente la voix du secteur des énergies fossiles au Canada et désire augmenter la 
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prospérité du Canada grâce au développement responsable des énergies fossiles. Cet organisme fait la 
promotion de l’industrie. (CAPP, s.d.) 
 
Du côté des opposants, il y a entre autres les différents groupes environnementaux. Notamment, il y a 
l’Institut Pembina, Équiterre et Environmental Defence pour n’en nommer que quelques-uns. Ces derniers 
sont très nombreux au pays et ils dénoncent les impacts environnementaux de l’industrie. Également, ils 
encouragent la transition vers l’utilisation d’énergies renouvelables. (Cheadle, 2015) 
 
Finalement, il y a les communautés autochtones. Elles doivent obligatoirement être consultées lors du 
processus d’évaluation d’un nouveau projet situé sur leur territoire. Ces personnes se soucient des impacts 
négatifs sur leur qualité de vie causés par l’industrie. (Ressources naturelles Canada, 2016g) 
 
3.2 Cartographie des parties prenantes  
Maintenant que les principales parties prenantes dans l’industrie des sables bitumineux en Alberta ont été 
présentées, il est possible de les positionner dans une matrice qui permet de les cartographier selon leur 
rôle et leur influence sur le sujet. L’outil permettant de réaliser cet exercice est fourni par le site Internet 
de Beeye. Grâce à celui-ci, les parties prenantes sont positionnées dans les quatre cadrans d’un graphique 
selon leur niveau de pouvoir et d’intérêt envers le sujet. (Beeye, s.d.) Cet exercice a été effectué par 
rapport à l’industrie des sables bitumineux et est présenté dans le graphique ci-dessous.  
 
L’utilisation de ce graphique est utile en situation de gestion de projet. Dans ce cas-ci donc, pour bien saisir 
l’exercice, il faut se mettre dans la position des promoteurs. C’est-à-dire, des compagnies productrices de 
pétrole qui exploitent les sables bitumineux. Cela est intéressant afin de bien saisir comment les 






Figure 3.1 Cartographie des parties prenantes (Inspiré de Beeye, s.d.) 
 
Rapidement, il est possible de remarquer que la majorité des parties prenantes se trouvent dans la partie 
supérieure droite du graphique. Cela correspond au groupe de parties prenantes ayant à la fois un intérêt 
et un pouvoir fort sur l’industrie. Ce sont les parties prenantes les plus importantes en quelques sortes. 
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Afin d’être favorables au développement de l’industrie, ces dernières doivent collaborer. C’est 
effectivement ce qui est avancé par le modèle de ce graphique. 
 
Finalement, quelques parties prenantes comme la population de l’Alberta ou encore les gouvernements 
des autres provinces se trouvent dans la partie supérieure gauche du graphique. Pour ces dernières, du 
point de vue de l’industrie, il faut effectuer une communication efficace afin de bien les gérer. Seulement 
les groupes environnementaux se trouvent dans la partie inférieure du graphique. Pour ces derniers, la 




Une fois que le contexte économique, environnemental, social et politique de l’industrie des sables 
bitumineux a été présenté, il est maintenant possible d’effectuer une réflexion selon une approche 
systémique qui considère toutes les facettes de cette dernière. Également, afin d’être réaliste, il faut 
considérer certains faits importants. D’abord, selon l’Agence internationale de l’énergie, en fonction d’un 
scénario de statu quo, la demande mondiale de pétrole devrait augmenter d’environ un pourcent par 
année par rapport au niveau de 2018 d’ici 2025 pour ensuite rester stable jusqu’en 2040 (Agence 
internationale de l’énergie, 2019). Il n’est donc pas réaliste d’envisager que le secteur des énergies fossiles 
arrête drastiquement d’occuper une place importante dans l’économie de l’Alberta et de partout ailleurs 
dans le monde d’ici quelques années. De plus, en date de 2018, les dépenses totales en immobilisations, 
depuis le début de l’exploitation des sables bitumineux en Alberta, totalisaient environ 313 milliards de 
dollars (Ressources naturelles Canada, 2020a). Également, au 11 août 2020, la capitalisation boursière des 
cinq principales compagnies du secteur atteignait plus de 90 milliards de dollars, ce qui est comparable 
à la valeur du Canadien National (TMX Argent, 2020). Finalement, avec des politiques favorables pour 
l’industrie depuis plusieurs décennies comme il l’a été démontré dans la section précédente, il est difficile 
de croire que le contexte législatif devienne défavorable à son exploitation. En effet, par exemple, le 
plafond des émissions de GES fixé à 100 mégatonnes d’équivalents CO2 par le gouvernement de l’Alberta 
ne contraint en rien les activités du secteur actuellement. Il laisse même place à une potentielle croissance 
significative de l’industrie (Alberta, s.d.e).  
 
Maintenant, il ne faut pas oublier que le Canada s’est donné des objectifs ambitieux de réductions des 
émissions de GES. Effectivement, d’abord, dans le cadre de l’Accord de Paris, le Canada s’est engagé à 
diminuer ses émissions de 30 % sous le niveau de 2005 d’ici 2030. Également, le pays s’est donné pour 
objectif d’atteindre zéro émission nette d’ici 2050. (Environnement et Changement climatique Canada, 
2018b) De plus, localement, l’Alberta vise depuis 2008 à réduire ses émissions de 200 mégatonnes 
d’équivalents de CO2 d’ici 2050, ce qui représente une baisse de 14 % comparativement au niveau de 2005 
(Alberta, 2008). Donc, avec ses 70 mégatonnes comptant pour presque 10 % du total canadien et près de 
25 % de celui de l’Alberta, il est évident que des efforts considérables doivent être déployés dans 
l’industrie des sables bitumineux pour contribuer à diminuer les émissions de GES et aider à atteindre ces 
objectifs (Régie de l’énergie du Canada, 2020c, Alberta, s.d.j et Environnement et Changement climatique 
4. RECOMMANDATIONS VISANT LE DÉVELOPPEMENT DURABLE DE L’EXPLOITATION DES SABLES 
BITUMINEUX EN ALBERTA 
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Canada, 2018b). Toutefois, le plafond actuel de l’Alberta fixé à 100 mégatonnes sur les émissions de 
l’industrie des sables bitumineux, qui n’a toujours pas été officialisé, est en contradiction avec cette vision 
et ces objectifs de réduction des GES en Alberta et au Canada. En effet, d’une part il y a une volonté de 
réduire ses émissions de GES nationales et de l’autre côté, il y a une ouverture à ce qu’un secteur industriel 
augmente considérablement les siennes. En 2030, le Canada vise des émissions totales de 511 mégatonnes 
d’équivalents de CO2 à l’échelle du pays. Or, si la tendance se maintient dans le secteur des sables 
bitumineux, les émissions de cette industrie pourraient compter pour 22 % de ce total à elles seules. Il est 
donc irréaliste de croire que les cibles de réduction des GES seront atteintes au Canada si ce scénario se 
réalise. L’industrie des sables bitumineux joue un rôle crucial dans la poursuite des objectifs nationaux. En 
effet, il s’agit de la source d’émissions qui connait actuellement la plus forte croissance au Canada. Elle 
diminue considérablement les chances que le pays atteigne ses objectifs et a besoin de progrès 
technologique important et rapide si elle veut diminuer son empreinte. (Israel, Gorski, Lothian, Severson-
Baker et Way, 2020)  
 
Dans cette optique, cette section présente des recommandations qui ont pour principal but de permettre 
un développement durable de l’industrie et de concilier l’exploitation des ressources des sables 
bitumineux avec la lutte contre les changements climatiques. Elles suivent également trois objectifs 
spécifiques : conserver la majorité des bénéfices générés localement en Alberta et au Canada, viser la 
carboneutralité de l’industrie et diminuer les impacts environnementaux de cette dernière. D’abord, afin 
de contribuer aux objectifs de réduction des émissions de GES, deux propositions sont faites. La première 
consiste à augmenter le prix de la tonne d’équivalent de CO2 imposé par le gouvernement de l’Alberta. 
Pour la deuxième, il s’agit de mettre en place un programme d’incitatif au captage de CO2 auprès des 
entreprises du secteur. Ensuite, pour mieux gérer les impacts environnementaux en général, il est proposé 
d’augmenter la transparence dans la diffusion des informations et d’améliorer le processus de suivi. Aussi, 
l’option d’augmenter l’actionnariat canadien au sein des compagnies qui exploitent les sables bitumineux 
en Alberta est proposée afin de s’assurer qu’il y ait une plus grande rétention des bénéfices là où ils sont 
générés. Finalement, il est suggéré de s’inspirer des modèles de la Norvège et de l’Alaska qui ont tous les 
deux une gestion responsable des revenus générés par leurs ressources naturelles. Globalement, toutes 
ses propositions visent un développement durable de cette industrie et une cohérence avec les objectifs 




4.1 Ajustement du prix de la tonne d’équivalent de CO2 
Depuis l’arrivée du Specified Gas Emitters Regulation en 2007, il y a un prix sur le carbone pour les plus 
importants émetteurs en Alberta, incluant les compagnies qui exploitent les sables bitumineux (Specified 
Gas Emitters Regulation). La province a d’ailleurs été la première au pays à instaurer ce type de législation. 
Au Canada, l’approche pancanadienne pour une tarification de la pollution par le carbone annoncée en 
2016 et officialisée en 2018 oblige maintenant toutes les provinces à le faire (Gouvernement du Canada, 
2019). Une taxe sur le carbone est très utile et est un excellent moyen pour un État de réduire ses 
émissions de GES. Effectivement, selon la Banque Mondiale, mettre un prix sur les émissions de GES 
permet de faire payer les dommages causés à l’environnement par ceux qui en sont les responsables. C’est 
également le moyen le plus flexible et le moins couteux pour la société pour lutter contre les changements 
climatiques. (The Word Bank, s.d.) Le Fonds Monétaire International (FMI) pense lui aussi que la taxe 
carbone est le moyen le plus efficace pour réduire les émissions de GES. Il ajoute que pour atteindre les 
objectifs de l’Accord de Paris, il faut que le prix d’une tonne d’équivalent de CO2 soit de 75 $ d’ici 2030. 
(FMI, 2019) Le défi pour les gouvernements est donc d’utiliser cet outil adéquatement. 
 
Puisque cette recommandation a pour objectif principal de rendre l’industrie des sables bitumineux en 
Alberta carboneutre, la réflexion aborde uniquement le système de taxation du carbone en vigueur dans 
la province. Effectivement, étant sur le territoire de l’Alberta, les compagnies albertaines doivent se 
soumettre aux règlements provinciaux de taxation du carbone. Actuellement, c’est le Technology 
Innovation and Emission Reduction Regulation (TIER) qui est en vigueur. Il a récemment remplacé le Carbon 
Competitiveness Incentive Regulation. Les émetteurs de plus de 100 000 tonnes d’équivalents de CO2 par 
année doivent s’y soumettre. En résumé, ce règlement les force à diminuer leurs émissions annuelles de 
GES par rapport à un plafond établi ou à payer 30 $ par tonne émise en trop. La quantité d’émissions qui 
leur est permise en 2020 correspond au plus grand nombre entre leur moyenne historique et celle des 
meilleurs 10 % du même secteur d’activité, moins une réduction de 10 %. Par la suite, cette quantité est 
réduite de 1 % par année. Bref, les compagnies qui ne parviennent pas à diminuer leurs émissions doivent 
payer 30 $ pour chaque tonne d’équivalent de CO2 émise en trop. (Alberta, 2020b) Également, cette 
législation reconnue par le fédéral permet aux entreprises qui doivent s’y soumettre d’être exempté de 
payer la taxe carbone sur les carburants mise en place par Ottawa (Alberta, 2019d). Cela confirme donc 
qu’il s’agit de l’unique taxe carbone que doivent payer les entreprises qui exploitent les sables bitumineux 




Or, le système TIER possède plusieurs lacunes majeures qui nuisent à l’atteinte des cibles nationales de 
réduction de GES. Effectivement, selon Jan Gorski du Pembina Institute, le nouveau cadre réglementaire 
affaiblit les incitatifs visant la réduction des émissions et l’innovation (Gorski, 2019). De plus, selon le 
ministère des Finances de l’Alberta, ce nouveau règlement fera diminuer de 700 millions de dollars d’ici 
2023 le montant payé par les entreprises au gouvernement pour l’aider dans ses efforts de diminution des 
émissions de GES (Alberta Treasury Board and Finance, 2019). 
 
D’abord, dans le système TIER, le prix chargé pour une tonne de GES est loin d’être suffisant. 
Effectivement, dans un rapport du Fonds Monétaire International datant de 2018, il est mentionné qu’une 
taxe carbone de 50 $ la tonne au Canada permettrait seulement d’atteindre la cible de réduction nationale 
établie dans l’Accord de Paris à 50 % (Parry et Mylonas, 2018). Il est donc évident qu’à 30 $, le prix d’une 
tonne de CO2 dans le système TIER est insuffisant. De plus, dans le système actuel, les compagnies ont un 
montant à débourser seulement sur les émissions en trop par rapport à la réduction exigée par le 
gouvernement. Ce n’est donc pas le total des émissions d’une entreprise qui détermine à quelle hauteur 
elle doit contribuer au TIER. Effectivement, chaque année, les compagnies ont droit à une quantité 
d’émission non taxée. Cela ne favorise donc aucunement les entreprises les moins émettrices. En effet, la 
quantité d’émission non taxée est logiquement plus grande pour les compagnies moins performantes. 
D’un côté, oui, celles-ci doivent diminuer leurs émissions davantage étant donné que leur 10 % représente 
une plus grande quantité d’émissions. Toutefois, elles ont droit à une plus grande quantité d’émission sans 
nécessairement être pénalisées. De plus, bien que durant chaque année subséquente, cette proportion 
diminue de 1 %, il ne s’agit pas d’une façon d’encourager une diminution considérable des émissions à 
court terme. En effet, il s’agit d’une cible très conservatrice. De plus, le nouveau règlement réduit la 
réduction réelle globale des émissions. Effectivement, le résultat total de la cible initiale de 10 % varie en 
fonction de l’efficacité des différentes installations (Olexiuk, Saric, Kennedy et Wetter, 2019).  Ensuite, les 
compagnies pour qui le montant à payer sur leurs émissions en trop dépasse 3 % de leurs ventes ou 10 % 
de leurs profits peuvent recevoir gratuitement des droits d’émissions supplémentaires (Alberta, 2020b). 
C’est donc dire que les compagnies qui émettent énormément de GES pour réaliser leur chiffre d’affaires 
sont pardonnées plutôt que pénalisée plus lourdement.  Finalement, l’utilisation éventuelle des sommes 
qui se trouvent dans le fonds du TIER n’est pas très balisée. Effectivement, le Technology Innovation and 
Emissions Reduction Implementation Act a incorporé un amendement très important à la loi contrôlant la 
gestion des sommes générées par la taxe sur les plus grands émetteurs de l’Alberta. Ce dernier permet au 
gouvernement de transférer des montants payés au fonds à partir de 2021 vers le budget général 
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(Technology Innovation and Emission Reduction Implementation Act). Par exemple, dans son budget de 
2019, le gouvernement a annoncé que 80 millions de dollars en provenance du fonds TIER allaient être 
investis pour financer le Canadien Energy Center corporation durant quatre ans (Alberta Treasury Board 
and Finance, 2019). Cet organisme a pour mission de promouvoir le Canada en tant que fournisseur 
privilégié d’énergie produite de façon responsable (Canadian Energy Center, s.d.). Également, d’ici 2023, 
672 millions de dollars vont être transférés du fonds TIER pour réduire le déficit de la province. Donc sur 
un total estimé de 1,9 milliard de dollars générés par le TIER sur cette période, 35 % seront détournés vers 
la dette. Le reste sera effectivement investi dans des mesures de réduction et de captage de GES. (Alberta 
Treasury Board and Finance, 2019)  
 
Donc, voici comment le programme TIER de l’Alberta devrait être ajusté afin de le rendre optimal. Pour 
commencer, il faudrait qu’une augmentation graduelle du prix d’une tonne d’équivalent de CO2 soit 
prévue. Actuellement, le prix fixé à 30 $ est insuffisant. Selon la Carbon Pricing Leadership Coalition (CPLC), 
pour atteindre les objectifs de l’Accord de Paris, il faut que le prix d’une tonne d’équivalents de CO2 soit 
compris entre 50 et 100 $ US d’ici 2030. Par contre, il n’est pas possible de connaitre exactement quel 
montant doit être mis en place. Cette fourchette de prix représente uniquement une cible à atteindre. La 
situation de chaque pays et même de chaque province comporte ses particularités. Il faut donc que les 
résultats de la taxe instaurée soient suivis de près et qu’elle soit ajustée lorsque ces derniers sont 
insatisfaisants. (Carbon Pricing Leadership Coalition, 2017) Donc, pour l’Alberta, une augmentation 
graduelle du prix sur le carbone pour les plus grands émetteurs réaliste pourrait être de plus ou moins 5 
dollars par année jusqu’en 2030. Ainsi, la cible médiane de la taxe serait de 80 dollars la tonne. Cependant, 
chaque année une analyse des effets de la taxe devra être effectuée. Le constat de cette analyse pourrait 
permettre un gel ou une accélération de l’augmentation dépendamment des résultats obtenus. Ainsi, le 
plafond serait mis à 120 dollars canadiens et le minimum à 65, ce qui correspond à l’intervalle proposé par 
la CPLC.  
 
Ensuite, il faudrait modifier le plafond des émissions non taxé de manière à favoriser les entreprises les 
plus performantes. Pour ce faire, la méthode d’allocation selon le système précédent devrait être 
réinstaurée. Ainsi, cette partie du Carbon Competitiveness Incentive Regulation qui utilisait la moyenne 
des compagnies les plus performantes pour attribuer les droits d’émissions devrait revenir en vigueur 
(Alberta, 2018b). Selon cette réglementation, les compagnies avec une plus forte intensité d’émissions 
devaient tendre vers la moyenne de celles œuvrant dans le même secteur et ayant la plus faible intensité 
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d’émissions. Sinon, le montant qu’elles devaient débourser allait être plus important. Les compagnies qui 
ne sont pas capables d’avoir le même niveau de performance sont donc pénalisées. Cela renforce le 
principe selon lequel il faut payer pour ses externalités négatives sur l’environnement. Également, dans le 
même ordre d’idée, une date butoir devrait être annoncée pour mettre fin au programme 
d’assouplissement pour les compagnies qui doivent payer plus de 10 % de leurs profits au TIER. 
Évidemment cela se ferait selon un échéancier souple de plusieurs années pour permettre aux entreprises 
de s’ajuster. Toutefois, il est important de le stopper puisque ce programme protège les joueurs les moins 
performants et cela nuit à la diminution de l’empreinte carbone du secteur industriel.  
 
Finalement, l’article 4.1 de la section 10 du Emission Management And Climate Resilience Act devrait être 
modifié ou retiré. En effet, actuellement il accorde le pouvoir au gouvernement d’utiliser les fonds 
provenant du TIER pour les transférer au budget général de l’état. (Emission Management And Climate 
Resilience Act) Cela lui laisse ensuite la possibilité d’utiliser les fonds à sa guise. Techniquement, des 
sommes pourraient être envoyées aux entreprises des sables bitumineux sous forme de subventions. Or, 
ce retour représenterait une diminution directe du montant à payer pour leurs émissions (Carbon Pricing 
Leadership Coalition, 2017). Cela est un bon exemple de l’importance d’avoir un encadrement strict pour 
la gestion du fonds du TIER. Cet article de loi accorde une trop grande marge de manœuvre au 
gouvernement. Il faudrait préciser à quel moment et pour quelle raison ce transfert pourrait être possible. 
Des moments de crise comme celui qui a eu lieu avec la pandémie de COVID-19 en 2020 pourraient être 
une situation où cela serait permis par exemple. Sinon, il faudrait s’assurer que cet argent soit vraiment 
utilisé pour diminuer les émissions de GES de l’Alberta. 
 
Cependant, une telle refonte des législations en matière de taxe carbone peut s’avérer très peu populaire 
dans bien des milieux. Effectivement, avant de tenter de mettre en œuvre de telles recommandations, il 
faut prévoir les différentes oppositions qui pourraient se présenter. Par exemple, l’arrivée de la taxe 
carbone à une échelle fédérale du Cadre Pancanadien sur la croissance propre et les changements 
climatiques n’a pas fait l’unanimité dans le monde politique provinciale. En effet, en 2019, l’Ontario, la 
Saskatchewan, le Manitoba et le Nouveau-Brunswick ont tous entrepris des recours en justices pour tenter 
d’invalider cette loi qui les obligeait à mettre en place un système de taxation de carbone sur leur territoire. 
(Environnement et Changement climatique Canada, 2016 et McCarthy, 2019, 13 mai) Plus 
particulièrement, en Alberta, quelques mois après l’officialisation du Carbon Levy par le NPD en 2017, des 
sondages montraient que les deux tiers de la population albertaine s’opposaient à cette taxe carbone 
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(Wood, 2017, 23 février). Il est donc important de considérer ce potentiel manque de support de la 
population et des dirigeants de d’autres régions dans la mise en œuvre d’une telle recommandation. 
 
En résumé, l’objectif de ces recommandations en lien avec la taxation des émissions de GES est 
d’encourager le progrès technologique permettant à l’industrie de diminuer l’intensité de ses émissions, 
de privilégier les compagnies les plus performantes et globalement, de diminuer les émissions du secteur 
des sables bitumineux entre autres.  Ce sont des mesures qui aideraient grandement dans les efforts de 
lutte contre les changements climatiques. Elles visent également à respecter les objectifs nationaux et 
provinciaux de diminution des GES. 
 
4.2 Mise en place d’incitatifs au captage et au stockage de GES 
Comme il a été mentionné dans les sections précédentes, l’industrie des sables bitumineux en Alberta est 
responsable d’une importante partie des émissions totales de GES du Canada. C’est également la source 
d’émission qui connait la plus forte croissance depuis de nombreuses années. De plus, il est attendu que 
cette tendance perdure encore longtemps. (Israel et al., 2020) D’ici 2030, à lui seul, le secteur des sables 
bitumineux de l’Alberta devrait compter pour 22 % des 511 mégatonnes d’équivalents de CO2 qui 
représentent la cible fixée par le Canada (Environnement et Changement climatique Canada, 2018b). Pour 
permettre l’atteinte de l’objectif visant que le pays soit carboneutre d’ici 2050, il faudrait que les émissions 
de GES du secteur commencent rapidement à diminuer et à tendre vers zéro bien avant cette date (Israel 
& al., 2020). Considérant qu’il est attendu que la production augmente de 58 % comparativement à 2017, 
cela est un grand défi (Régie de l’Énergie du Canada, 2019). Un des géants du secteur, Cenovus Energy Inc., 
a annoncé viser zéro émission nette d’ici 2050 (Cenovus Energy Inc., 2020, 9 janvier). C’est définitivement 
une vision favorable et un pas dans la bonne direction. Toutefois, plusieurs étapes restent à parcourir 
avant d’atteindre ces cibles.   
 
Le déploiement de technologie de captage et stockage du carbone s’avère un moyen de choix pour y 
arriver. En effet, selon l’Agence internationale de l’énergie, cette stratégie est identifiée comme étant un 
élément clé réalisable permettant une transition du secteur de l’énergie (IEA, 2020b). Cela est d’autant 
plus une opportunité pour l’industrie des sables bitumineux de l’Alberta de diminuer son empreinte 
carbone en raison de sa situation géographique. Effectivement, les sites d’exploitation se trouvent à 
proximité du bassin sédimentaire de l’Ouest canadien. Or, il s’agit d’un site reconnu mondialement pour 
son potentiel de stockage de CO2 (Ressources naturelles Canada, 2016e). Également, le potentiel de ces 
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technologies dans la diminution des émissions du secteur a été identifié comme étant très prometteur. En 
effet, dans leur rapport sur le sujet, Kilpatrick et al. du Pembina Institute mentionnent qu’elles pourraient 
permettre à l’Alberta de réduire ses émissions totales malgré une constante augmentation de la 
production annuelle de pétrole. En effet, selon le meilleur scénario impliquant l’utilisation de systèmes de 
capture et de stockage, les émissions totales de l’industrie pourraient diminuer à 35 mégatonnes par 
année. (Kilpatrick, Goehner, Angen, McCulloch et Kenyon 2014). 
 
Cependant, à court terme, pour que les compagnies soient prêtes à investir dans ces méthodes, il faudrait 
minimalement que la taxe sur une tonne d’équivalent de CO2 soit au moins équivalente au coût nécessaire 
pour en capturer une. Sinon, l’aspect économique de ces technologies ne serait pas intéressant. Toutefois, 
il est difficile d’évaluer précisément ce coût. En effet, cela dépend du secteur d’activité et des technologies 
employées. Selon une étude parue dans la revue scientifique Energy Strategy Reviews, en dollars de 2015, 
le coût peut varier de 20 $ à 110 $ (Budinis, Krevor, Mac Dowell, Brandon, Hawkes, 2018). Pour que cette 
stratégie soit logique sur le plan financier, la taxe carbone doit donc se trouver dans cette fourchette de 
valeurs. 
 
Actuellement, l’Alberta offre une aide financière importante à deux grands projets du genre. 
Effectivement, 1,24 milliard de dollars ont été engagés pour les projets Quest et Alberta Carbon Trunk Line 
par le gouvernement d’ici 2025 (Alberta, s.d.f). De plus, en date de 2015, le gouvernement du Canada a lui 
aussi versé 1,8 milliard de dollars dans différentes initiatives en lien avec le captage et le stockage du 
carbone (Ressources naturelles Canada, 2015a).  Cette stratégie est donc déjà bien connue par les deux 
paliers gouvernementaux. 
 
L’objectif de cette recommandation est de rendre l’adoption des technologies de captage de CO2 plus 
intéressante pour les compagnies qui exploitent les sables bitumineux. Pour ce faire, il faut avant tout que 
ce soit rentable sur le plan économique. La première étape pour accomplir cela est remplie par la 
précédente recommandation. En effet, il faut avoir une tarification carbone cohérente avec les coûts 
associés au captage pour que cette option soit favorable pour l’industrie. De cette manière, un 
investissement dans des installations permettant de capter du CO2 doit être potentiellement bénéfique 
pour l’entreprise qui l’effectue. Ainsi, la différence entre le prix pour capturer une tonne et celui de la taxe 
carbone détermine à quel point il devient rentable pour une entreprise de le faire. Par exemple, s’il en 
coûte 100 dollars pour capter une tonne de CO2, il faut que la taxe carbone soit d’au moins 50 dollars la 
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tonne. Effectivement, selon cette situation, le résultat net correspond au montant de la taxe. Si la 
compagnie réussit à diminuer ses coûts de captage ou si la taxe est plus grande, le résultat net s’améliore. 
Si c’est l’inverse, le résultat devient moins avantageux pour l’entreprise.  
 
Maintenant, en plus d’accorder une valeur monétaire à chaque tonne de CO2 évitée, il faut que les 
gouvernements de l’Alberta et du Canada instaurent d’autres incitatifs pour encourager le captage de 
carbone par les entreprises. En effet, autrement que par la mise en place d’un incitatif purement financier, 
les gouvernements peuvent accompagner les entreprises en leur offrant de l’aide de plusieurs façons. Dans 
un rapport datant de 2019, le Global CCS Institute, un groupe de réflexion international ayant pour mission 
d’accélérer le déploiement de systèmes de capture et de stockage du carbone, propose quelques 
recommandations à ce sujet. D’abord, il est proposé aux gouvernements de gérer et investir dans la mise 
en place de réseaux de transport pour le carbone. De cette manière, il serait possible de profiter 
d’économies d’échelles et de réduire les coûts que les entreprises doivent assumer. Ensuite, il faudrait 
établir un cadre réglementaire pour clarifier le rôle des entreprises dans la gestion des risques causés par 
les puits de stockage de carbone. Ainsi, les investissements privés dans ces technologies ne seraient pas 
limités par un degré d’incertitude trop élevée.  
 
Finalement, il serait bénéfique de fournir un support financier sous forme de subvention, de prêts ou 
d’allégements fiscaux aux entreprises désirant investir dans la capture et le stockage. (Zapantis, Townsend 
et Rassool. 2019) Cette dernière recommandation est déjà en place étant donné que l’Alberta et le Canada 
ont déjà investi des sommes. Toutefois, la mise en place d’un programme d’aide plus élaboré serait 
avantageuse.  
 
4.3 Augmentation de la transparence et amélioration du suivi des impacts environnementaux 
Dans la section précédente concernant les impacts environnementaux de l’industrie des sables 
bitumineux, il est mentionné que les émissions de GES du secteur ne sont pas le seul enjeu. Effectivement, 
l’exploitation de ces ressources cause aussi une pollution de l’air et de l’eau en plus d’affecter grandement 
le territoire naturel de la région du nord de l’Alberta. Depuis 2012, les gouvernements du Canada et de 
l’Alberta sont partenaires dans la gestion du programme de suivi environnemental des sables bitumineux. 
Ce programme vise à surveiller et évaluer les impacts environnementaux de l’exploitation des sables 
bitumineux dans le nord de l’Alberta de façon ouverte et transparente. Son réseau constitué de 1095 
stations de surveillance a permis la publication de plus de 500 rapports scientifiques à propos de la qualité 
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de l’eau et de l’air ainsi que les impacts sur la biodiversité de la région. (Alberta et Environnement et 
Changement climatique Canada, 2018) Ainsi, il y a actuellement une base solide et impartiale permettant 
d’évaluer les impacts environnementaux de l’industrie.  
 
Cependant, ce programme de surveillance possède certaines faiblesses. Effectivement, plusieurs ont été 
soulevées en 2016 par un comité d’experts mandaté pour évaluer son intégrité et sont toujours vraies 
aujourd’hui. Pour commencer, bien qu’il y ait une quantité importante de données recueillies, il y a un 
manque d’analyse et de synthèse de ces dernières. De cette manière, il est difficile de réellement évaluer 
les impacts de l’industrie et de déterminer si le suivi effectué actuellement est suffisant. Ensuite, il n’y a 
pas assez d’harmonie entre les différents sujets analysés. Effectivement, l’air, l’eau, la faune et la 
biodiversité sont surveillés séparément. Il est donc difficile d’évaluer l’impact global de l’industrie sur 
l’écosystème de la région. De plus, il n’y a pas de cadre officiel concernant la gestion de l’assurance qualité 
des données recueillies. Dans certains documents publiés par le programme, le comité n’était pas en 
mesure de déterminer la validité des sources. Finalement, les informations publiées sur le site web du 
programme ne sont pas intuitives et souvent difficiles à comprendre. Le public en général peut donc avoir 
du mal à s’y retrouver. (Hopke et al., 2016) 
 
Alors, certains efforts doivent être déployés pour améliorer le programme de suivi des impacts 
environnementaux de l’industrie des sables bitumineux. Premièrement, il faut qu’un document présentant 
la situation globale en rapport avec les quatre éléments surveillés soit produit de façon périodique. Dans 
ce document, il faudrait qu’il y ait différents indicateurs observés. Cela permettraient d’établir l’état de la 
situation clairement et d’être en mesure de comparer la tendance d’une année à l’autre. Ce pourrait être 
un bilan annuel par exemple et il pourrait y avoir des graphiques présentant des données historiques. 
Ainsi, cette source serait accessible au grand public et plus intuitive que les différents articles scientifiques 
présentés sur le site du programme gouvernemental. Aussi, comme le mentionnait le comité d’expert en 
2016, il faut établir un cadre officiel de gestion de l’assurance qualité des données pour qu’elles soient 
uniformes et standardisées (Hopke et al., 2016). 
 
4.4 Augmentation de la quantité de dividendes versés au Canada par les compagnies œuvrant dans     
l’industrie des sables bitumineux de l’Alberta  
Comme il a été mentionné dans la section précédente à propos de la structure de l’industrie, actuellement, 
une grande part des bénéfices générés grâce à l’exploitation des sables bitumineux de l’Alberta est versée 
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à l’extérieur du pays. En effet, cela est dû au fait que ce sont des compagnies cotées en bourse qui 
exploitent la majorité des ressources pétrolières disponibles dans la province. Effectivement, les cinq plus 
grandes entreprises dans le secteur détiennent à elles seules près de 80 % du marché (Cake, Jackson, 
Pineault et Hussey, 2018). Or, leurs actionnaires qui sont en quelques sortes propriétaires de ces 
entreprises peuvent être localisés partout dans le monde puisque le marché boursier de Toronto sur lequel 
ces compagnies sont échangées est accessible mondialement. Résultat, 70 % de la production totale de 
pétrole en provenance des sables bitumineux albertains appartiennent à des investisseurs étrangers 
(Stand.earth, 2020).  D’une part, ces compagnies contribuent considérablement à l’économie de l’Alberta 
et du Canada. Effectivement, en 2018, elles ont payé 15 % d’impôts sur leurs revenus nets au fédéral et 
12 % à l’Alberta en plus de 2,64 milliards de dollars en royautés (Alberta, 2018a ; Alberta, s.d.c ; 
Gouvernement du Canada, 2020b). Globalement, l’industrie contribuera pour 17 milliards de dollars de 
revenus en impôts aux gouvernements entre 2019 et 2029 selon un rapport du CERI (CERI, 2019). D’un 
autre côté, seulement en 2018, les cinq plus importantes compagnies du secteur ont versé pour 11,34 
milliards de dollars en dividendes à leurs actionnaires alors qu’elles ont payé 6,97 milliards en taxes, 
royautés et impôts (Hussey, 2020). C’est donc dire que les ressources naturelles canadiennes en Alberta 
sont plus profitables pour les investisseurs qui les exploitent que pour les citoyens qui en sont les 
propriétaires. 
 
 C’est pour cette raison qu’il faudrait considérer des actions permettant de retenir une plus importante 
part des bénéfices générés par les sables bitumineux au Canada. Il ne s’agit pas nécessairement de changer 
le modèle actuel. En effet, le but est de s’assurer qu’une plus grande part des investisseurs dans le secteur 
soient canadiens. Il peut s’agir d’institution, de compagnies ou d’individus. L’objectif est de conserver une 
plus grande part de ces dividendes au Canada dans un premier temps. Ensuite, idéalement, ces revenus 
pourraient servir à financer des efforts dans la lutte contre les changements climatiques. Ainsi, 
l’exploitation des sables bitumineux en Alberta deviendrait un levier dans ce domaine. Cette section 
propose différents moyens d’y parvenir. 
 
De plus en plus de fonds d’investissement publics annoncent qu’ils retirent leurs investissements dans les 
sables bitumineux en Alberta. C’est notamment le cas pour le fonds souverain de la Norvège et de la Suède 
(Flavelle, 2020, 12 février). Or, le retrait de ces joueurs étrangers est une opportunité de prendre le relais 
pour les nombreux fonds d’investissement publics du Canada tels la Caisse de dépôt et de placement du 
Québec, le Régime de Retraite des Enseignants de l’Ontario ou l’Alberta Investment Management 
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Corporation. Ceux-ci possèdent déjà une importante quantité d’actifs dans l’industrie (Stanley, 2020, 10 
mars). En l’augmentant, une plus grande part des bénéfices générés grâces aux ressources naturelles de 
l’Alberta serait perçue par la population canadienne.  
 
En 2019, le gouvernement de l’Alberta a créé le Canadian Energy Center qui a pour mission de faire la 
promotion du secteur de l’énergie (Canadien Energy Center, s.d.). De manière à encourager 
l’investissement par la population et les entreprises canadiennes dans l’industrie des sables bitumineux, 
cet organisme pourrait lancer des campagnes. Par exemple, les faits mentionnés ci-dessus pourraient être 
dévoilés et par la suite, différents messages pourraient être lancés dans le but de promouvoir cette 
stratégie. 
 
4.5 S’inspirer de la Norvège et de l’Alaska et ramener le Heritage Fund 
Le modèle norvégien de développement économique grâce à l’exploitation des ressources naturelles est 
exemplaire. En effet, aujourd’hui, l’industrie occupe une place primordiale dans l’économie du pays et 
finance une grande partie des dépenses publiques. La gestion des revenus provenant des ressources 
naturelles y est faite de manière à ce que la population actuelle ainsi que les générations futures puissent 
en bénéficier. (NorwegianPetroleum, 2020) L’élément clé pour que cette vision soit respectée est le fonds 
de pension gouvernemental. Au moment où il a été instauré par le parlement norvégien en 1990, sa 
mission était de gérer les revenus provenant de l’exploitation du pétrole en ayant une perspective à long 
terme et en offrant à l’État la possibilité d’avoir une marge de manœuvre durant les moments plus difficiles 
sur le plan économique (Norges Bank, s.d.a).  Ainsi, la loi parlementaire l’officialisant a obligé le 
gouvernement à y investir le total de ses bénéfices nets provenant de l’exploitation du pétrole chaque 
année (Regjeringen, 2020). Ensuite, seulement le rendement annuel anticipé du fonds peut être dépensé 
par le gouvernement. Actuellement, ce rendement est estimé à 3 %. À lui seul, ce montant permet de 
financer près de 20 % du budget national. (Norges Bank, 2019)  
 
Ce modèle de gestion des revenus provenant de l’exploitation des ressources naturelles suit la philosophie 
du développement durable en quelques sortes. Effectivement, grâce à lui, la Norvège pourra continuer de 
bénéficier de ses ressources naturelles même lorsqu’elles seront épuisées. Au fil des ans, les profits ont 
été réinvestis plutôt que dépensés. De cette manière, le pays a pu diversifier ses revenus et limiter sa 




L’état américain de l’Alaska a lui aussi adopté une gestion à long terme similaire à celle de la Norvège. En 
effet, depuis, 1976, le gouvernement a l’obligation constitutionnelle de transférer au moins 25 % de tous 
les revenus générés grâces à ses ressources naturelles dans un fonds souverain nommé le Permanent Fund 
(PF) (APFC, s.d. a). Ce fonds d’investissement est géré par l’Alaska Permanent Fund Corporation (APFC), 
une entité quasi indépendante du gouvernement (APFC, s.d. b). Sa vision est de fournir un rendement 
durable sur ses investissements afin d’en faire bénéficier autant la population actuelle que les générations 
futures (APFC, s.d. c). Ainsi, seuls les profits générés par le fonds peuvent être retirés et versés au budget 
de l’état ou directement à la population sous forme de dividende. Grâce à cette philosophie, en 1998, les 
revenus générés par les investissements du fonds ont dépassé pour la première fois la contribution qui 
provient des revenus sur les ressources naturelles. Aujourd’hui, le PF est devenu la première source de 
revenus du gouvernement de l’Alaska et a une valeur totale de plus de 60 milliards de dollars US. (APFC, 
s.d. d) 
 
 En Alberta, ce modèle a déjà été considéré. Effectivement, en 1976, l’Alberta Heritage Savings Trust Fund 
Act a été officialisé créant ainsi un fonds souverain pour y déposer une part des revenus générés par les 
ressources naturelles. La mission du fonds : épargner pour le futur, diversifier l’économie de la province 
et améliorer la qualité de vie de la population albertaine. (Alberta, 2020a) Jusqu’en 1987, des dépôts ont 
été faits au fonds. Ensuite, ils ont stoppé complètement jusqu’en 2006, puis recommencé, mais ils ont 
encore une fois stoppé en 2008. (Milke, s.d.) À ce moment, la valeur totale du fonds était d’environ 17 
milliards de dollars. À partir de ce moment, seuls les rendements faits par les investissements pouvaient 
augmenter sa valeur puisqu’aucun dépôt supplémentaire en capital ont été fait par le gouvernement. En 
date du 13 juillet 2020, la valeur du fonds était d’un peu plus de 16 milliards de dollars. (Alberta, 2020a) 
Clairement, le fait de stopper les dépôts a bloqué la croissance du fonds. 
 
L’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) avance que la mise en place 
d’un fonds d’épargne est bénéfique pour les états pour qui au moins 20 % de leur budget est généré par 
l’exploitation de leurs ressources naturelles. En effet, ce mécanisme permet de stabiliser le budget de ces 
gouvernements. (OCDE, 2018) Or en Alberta, il n’y a pas très longtemps cette logique était applicable. En 
effet, lorsque le prix de l’indice du pétrole albertain était très élevé, soit autour de l’année 2011, 27 % des 
revenus totaux du gouvernement venaient des ressources non renouvelables (Government of Alberta, 
s.d.d et Alberta, 2012). Cependant, cette année, aucune partie de ces revenus n’a été épargnée. De plus, 
le budget annuel présentait un déficit (Alberta, 2012). D’ici 2023, le gouvernement prévoit que près de 
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15 % de ses revenus totalisant 58 milliards de dollars viendront des ressources non renouvelables (Alberta, 
s.d.m). Ce n’est pas tout à fait 20 %, mais tout de même assez près pour penser que la philosophie avancée 
par l’OCDE soit bénéfique pour les finances de la province.    
 
Donc, il serait préférable que le gouvernement de l’Alberta recommence à épargner et investir une part 
des revenus générés par les ressources naturelles à chaque année dans le Heritage Savings Trust Fund. Il 
est difficile de prévoir quelle proportion des revenus doit être épargnée puisque cela dépend de plusieurs 
aspects sociaux et économiques. Par contre, il est évident qu’un état développé comme l’Alberta devrait 
considérer l’option d’accumuler des richesses pour les générations futures. (OCDE, 2018) Effectivement, 
les fluctuations sur le marché international causent des bonnes et des moins bonnes années pour le 
secteur des ressources naturelles en Alberta. En épargnant une part des revenus chaque année, il devient 
possible d’avoir un fonds de sécurité pour les années plus difficiles économiquement. De cette manière, 
le fonds d’épargne permet de diminuer les déficits dans le budget du gouvernement lorsqu’il y en a. 
Également, comme le démontre les fonds souverains de la Norvège et de l’Alaska, ce sont d’excellents 
moyens de diversification des revenus pour un gouvernement.  
 
Finalement, tôt ou tard, l’exploitation des ressources pétrolières de l’Alberta va stopper. Lorsque cela se 
produira, il y aura un très gros vide à combler dans le budget du gouvernement. Ce vide pourrait être 
comblé en partie par le rendement généré par les montants épargnés. L’important est de gérer les revenus 
provenant des ressources naturelles en ayant une perspective à long terme pour s’assurer que les 
générations futures puissent elles aussi bénéficier des richesses de leur territoire. Une solution pour y 
arriver est l’Heritage Savings Trust Fund.   
 
En terminant, l’exploitation des sables bitumineux va continuer pendant plusieurs années. Il faut donc que 
l’Alberta tire profit au maximum de cette période lucrative et intègre une gestion durable des revenus 
générés durant celle-ci. Pour ce faire, un amendement pourrait être fait au Alberta Heritage Savings Trust 
Fund Act pour y ajouter une disposition obligeant le gouvernement à déposer une portion des revenus 






L’objectif général de cet essai était d’analyser les principales facettes de l’industrie des sables bitumineux 
en Alberta dans un contexte de lutte contre les changements climatiques. Par la suite, cela a permis 
d’élaborer quelques recommandations afin d’en favoriser un développement durable dans le futur. De 
plus, les différents chapitres ont permis d’atteindre les objectifs spécifiques qui avaient été ciblés 
initialement. Ce sujet a été jugé d’une grande importance pour le Canada vu son importante participation 
dans les émissions totales de GES du pays entre autres.  
 
D’abord, pour arriver à remplir cet objectif principal, dans le premier chapitre, les principaux aspects 
économiques, environnementaux et sociaux ont été présentés. Principalement, cette étape a permis 
d’établir quelle est la structure financière de l’industrie, son contexte économique actuel et futur, ses 
impacts sur la qualité de l’air et de l’eau, sa destruction du territoire naturel, son importance du secteur 
sur le marché du travail de l’Alberta et sa relation avec les communautés autochtones. Ainsi, le premier 
objectif spécifique concernant la description de l’état général de la situation de l’industrie des sables 
bitumineux a été atteint. Effectivement, les principaux éléments sont bel et bien exposés dans ce chapitre. 
 
Puis, au deuxième chapitre, un historique du cadre politique depuis la fin des années 90 a été présenté 
afin de bien saisir comment le secteur a été géré par les différents gouvernements provinciaux et fédéraux 
à travers le temps. Il a été intéressant de voir l’impact que les différents partis au pouvoir ont pu avoir sur 
l’industrie des sables bitumineux. Évidemment, étant donné qu’ils ont été au pouvoir la majorité du temps, 
les conservateurs ont été ceux qui ont eu le plus grand impact. Il ne faut tout de même pas oublier ce que 
le NPD a pu réaliser dans le domaine de la lutte contre les changements climatiques durant son mandat. 
Également, quelques décisions prises par le gouvernement fédéral ont été présentées vu qu’elles ont eu 
une influence sur le secteur des sables bitumineux en Alberta. 
 
Ensuite, le troisième chapitre a traité des principales parties prenantes du secteur. En effet, dans cette 
section elles ont été listées, puis le rôle de chacune au sein de l’industrie a été expliqué. Par la suite, il a 
été possible de les positionner dans une matrice construite en fonction du niveau d’intérêt et d’influence 
des parties prenantes. Cette étape est intéressante du point de vue de la gestion des futurs projets dans 




façon intéressante de pousser l’analyse de l’industrie encore plus loin afin d’en avoir une compréhension 
encore plus approfondie. 
 
Finalement, au quatrième chapitre, en fonction des informations recueillies dans les sections précédentes, 
des recommandations permettant d’établir un développement plus durable de l’industrie et de concilier 
la lutte contre les changements climatiques ont été énoncées. Pour commencer, il a été suggéré d’ajuster 
le prix établi sur les émissions de GES par les plus grands émetteurs en Alberta. Ainsi, les recommandations 
des institutions internationales pour être en mesure de limiter la hausse des températures mondiales 
seraient respectées. Ensuite, l’accent a été mis sur le captage et le stockage de GES. En effet, il a été 
proposé de rendre cette option plus intéressante pour les compagnies œuvrant dans le domaine des sables 
bitumineux entre autres. De plus, il a été noté qu’il serait important autant pour le gouvernement fédéral 
que provincial d’améliorer sa transparence en matière de suivi des impacts environnementaux causés par 
cette industrie. Également, il a été suggéré de faire en sorte qu’une plus grande part des profits générés 
par les plus grandes compagnies reste au pays plutôt que d’être versé sous forme de dividende à des 
investisseurs étrangers. Finalement, pour que les générations futures puissent elles aussi profiter des 
bénéfices qu’apporte l’exploitation des ressources naturelles de l’Alberta, une des recommandations 
propose de s’inspirer des fonds d’investissement de la Norvège et de l’Alaska. 
 
Bien que cette réflexion propose d’importantes améliorations permettant à l’industrie des sables 
bitumineux de l’Alberta un développement plus durable, il serait intéressant de pousser la réflexion encore 
plus loin. Effectivement, dans un contexte de lutte contre les changements climatiques, la viabilité d’une 
telle industrie peut très bien être remise en question. Malheureusement, il s’agit d’un secteur fortement 
contrôlé par le secteur privé alors qu’il est responsable en partie d’un enjeu à intérêt public. Une transition 
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